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Massif forestier des Landes de Gascogne
Risque incendie de forêt et application du droit des sols

Quels secteurs sont concernés par le risque incendie de forêt ?

Sont concernés par le risque incendie de forêt tous les terrains situés au contact direct de la zone d’aléa fort
défini au titre de l’atlas départemental du risque incendie de  forêt (http://www.landes.gouv.fr/incendies-de-
forets-r188.html). Cette zone coïncide essentiellement avec les boisements résineux. Ces zones d’aléa fort
sont susceptibles de mise à jour par diagnostic de terrain suite à l’évolution de l’état boisé. Dans les Landes,
toutes les communes situées au Nord de l’Adour sont potentiellement concernées au moins pour partie par ce
risque.

Quel schéma d’implantation pour les opérations d’aménagement concernées par le risque ?

Afin de réduire la vulnérabilité des enjeux (constructions), le schéma d’implantation d’un lotissement (ou
autre opération d’aménagement) concerné par le risque incendie de forêt doit permettre de répondre à deux
objectifs :

- être accessible aux moyens terrestres de lutte du SDIS afin qu’ils puissent assurer une protection
efficace des biens et des personnes

-  limiter la propagation du feu et protéger les constructions des effets thermiques du front de flamme

Afin  de  tendre  vers  ces  objectifs,  deux  grands  principes  d’implantation  des  aménagements  doivent  être
respectés : 

1- les véhicules de lutte contre les incendies du SDIS doivent pouvoir contourner facilement le projet :
pour cela, une piste périphérique de circulation de 6 m de large minimum est nécessaire. Cette piste doit être
accessible par la voirie publique, située à l’intérieur du projet et son emprise sous maîtrise foncière du porteur
de projet. En outre, elle ne doit pas constituer un « cul de sac » pour les véhicules de lutte.

2- les constructions doivent être suffisamment éloignées de la zone à risque :  il  est considéré qu’une
distance minimale de 12 m est nécessaire pour limiter la transmission du feu par onde de chaleur.

Pour les autres autorisations d’occupation du sol hors opérations d’aménagements :

Il convient de proscrire toute nouvelle construction isolée au sein d’un secteur exposé au risque incendie de
forêt.  Pour  les  demandes  de  construction  autorisées  hors  opérations  d’aménagement,  des  distances
d’implantation permettant  de  maintenir  un  accès  aux véhicules  de  lutte  contre  les  incendies  et  un  recul
suffisant entre les constructions et la zone à risque seront recherchées. Ces mesures seront appréciées au cas
par cas à la recherche d’un équilibre entre protection contre l’incendie et nature des enjeux.

Version 3 du 17/01/2020

http://www.landes.gouv.fr/incendies-de-forets-r188.html
http://www.landes.gouv.fr/incendies-de-forets-r188.html
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PRECONISATIONS POUR LA PROTECTION DES 

MASSIFS FORESTIERS CONTRE LES INCENDIES 

DE FORET POUR LES PARCS 

PHOTOVOLTAÏQUES 
 

 

Version 3.1 – Février 2021 

 

Destinataires : Porteurs de projets de parcs photovoltaïques 

 

 

Au regard du risque feu de forêt, la construction d’une installation photovoltaïque au sein du 

massif forestier entraine une aggravation du risque en termes d'aléa, d'enjeux et peut modifier 

la défendabilité des enjeux environnants. 

 

Il est donc nécessaire de respecter certaines préconisations, de prévoir des investissements et 

les moyens de leurs entretiens. 

Ces préconisations ont pour objectifs, d’une part, de limiter la propagation d’un incendie de 

l’installation vers la forêt et vice versa, d’autre part de permettre l’intervention des Services 

Départementaux d’Incendie et de Secours (SDIS). Leur application doit contribuer à assurer la 

défense des forêts contre l’incendie en facilitant, autant que faire se peut, les interventions sur 

le pourtour des sites sans préjuger des décisions d’engagements opérationnelles des SDIS. 

 

Il est également à noter en introduction que la loi Elan, loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 

portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique inscrit l’engagement de 

l’État en faveur d’une gestion économe de l’espace, demande aux services d’appliquer 

« l’objectif zéro artificialisation nette du territoire ». Ces engagements sont notamment affirmés 

dans le Guide 2020 pour l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour les 

centrales solaires au sol où il est précisé que « les zones et secteurs agricoles, forestiers et 

naturels ne sont en principe pas ouverts à l’installation de centrales solaires au sol. Pour être 

autorisé, tout projet de construction doit démontrer sa compatibilité avec ce caractère agricole, 

forestier ou naturel. ». Ainsi la recherche de sites d’implantation de parcs photovoltaïques doit 

privilégier la recherche de sites déjà artificialisés plutôt que des espaces forestiers. Dans tous 

les cas, tout projet au contact des espaces forestiers doit proposer une véritable stratégie de mise 

en sécurité par rapport au risque incendie de forêt pour être compatible avec son site 

d’implantation. 

 

Les préconisations figurant dans le présent document sont notamment issues :  

- du Code forestier 

- du Règlement Interdépartemental de Protection de la Forêt Contre l’Incendie (RIPFCI) du 20 

avril 2016 qui concerne les départements de la Gironde, des Landes et du Lot-et-Garonne 

- du guide technique « les obligations légales de débroussaillement » de janvier 2019 

- des retours d’expérience des feux ayant concernés des parcs existants. 

 

Cette note évoque les principes généraux, il convient d’étudier les projets au cas par cas. 

Cependant, quel que soit le niveau des préconisations, un parc photovoltaïque en forêt constitue 

un facteur de risque pour celle-ci ainsi qu’un facteur de dispersion des moyens de lutte contre 

les incendies. 
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1. Phase d’aménagement du site 
 

1.1. Respect des réseaux DFCI et des voies de circulation 

 

La prévention et la lutte contre les incendies en forêt Aquitaine se basent sur un accès le plus 

rapide possible au plus près du feu. 

 

De plus, la forêt landaise, forêt cultivée, nécessite des dessertes stabilisées afin d’assurer sa 

gestion et son exploitation. 

 

Ceci est possible grâce à un réseau de pistes et de fossés cohérents. 

 

La création d’un parc photovoltaïque clôturé va poser plusieurs problèmes qu’il faut analyser 

et compenser : 

 

 

 Respect des pistes DFCI 

 

La mise en place d'une installation sur une surface de plusieurs dizaines d’hectares engendre 

une dégradation de la continuité et de la cohérence de la circulation. Ces préconisations 

s’inscrivent dans le cadre du respect des articles 19 à 21 du RIPFCI. 

 

Il convient donc : 

> Préserver les accès DFCI principaux de manière à permettre une intervention 

extérieure des véhicules de secours. Ces accès ne doivent pas être inclus ou limités par 

le dispositif de clôture du parc. 

 

> Préserver dans la mesure du possible les accès DFCI secondaires ou 

compenser en rétablissant la circulation des réseaux existants tant en matière de pistes 

que d'hydraulique. Le détournement des voies en limite d’emprise est à étudier au cas 

par cas. Toute compensation devra être envisagée à caractéristiques identiques à 

minima. 

 

Dans tous les cas, il convient de veiller à la cohérence entre le maillage des 

pistes, accès DFCI principaux et les points d’eau. Ces éléments doivent être étudiés en 

concertation avec le SDIS, la DFCI et la commune. Pour ce faire, il est demandé de 

consulter l’Union départementale de DFCI qui conduira l’analyse avec l’ASA de DFCI 

du secteur du projet. 

 

> Afin de permettre la circulation des véhicules de secours, il convient de créer 

des voies de circulation internes au droit des voies extérieures du site. Ces voies de 

circulation internes doivent être conformes aux prescriptions des SDIS pour permettre 

les interventions internes. Dans ce cadre, la mise en œuvre d’une voie périmétrale 

intérieure d’une largeur de 6 m doit notamment être prévue (A sur le schéma). L’accès 

à la voirie interne doit être prévu via des portails comme précisé à l’article « 1.1.3 Rappel 

réglementaire sur les ouvertures » des présentes préconisations. 
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Ces pistes intérieures doivent cloisonner le site. Il est à noter que la réduction 

des surfaces non recoupées est un facteur contribuant à limiter la propagation d’un 

incendie à l’intérieur de l’installation et donc de réduire les dommages matériels en cas 

d’incendie. 

 

> Une signalisation adaptée doit être mise en place en cohérence avec la 

signalisation existante sur le massif et favorisant le repérage de nuit. Cette signalisation 

doit également prendre en compte les préconisations relatives à l’organisation de 

secours indiquées par les SDIS. 

 

> Les plans numériques géoréférencés des infrastructures doivent être fournis 

au GIP ATGERI pour figuration sur la cartographie opérationnelle utilisée notamment 

par les services de secours et pour diffusion aux services. Le plan définitif devra 

notamment permettre de mettre à jour la cartographie opérationnelle avec les voies et 

accès internes et externes, les clôtures et portails en cohérence et en connexion avec les 

infrastructures existantes et reprendre la signalisation mise en place. 

 

 Zone de sécurité autour des installations 

 

Afin : 

- de contribuer à améliorer le niveau de mise en protection de l’installation, une attention 

particulière doit être apportée à la réalisation d’une zone de sécurité à l’extérieur de son 

enceinte clôturée, 

- de rétablir la continuité des voies coupées (obligation des articles du RIPFCI 

susnommés), 

- de permettre l’accès des pompiers pour la lutte contre un incendie de forêt, de limiter 

toute propagation d’un incendie depuis ou vers les installations et ainsi protéger ces 

dernières d’un feu, 

 

> En application de l’article 12 du RIPFCI, concernant les obligations de débroussaillement 

autour des installations constituant un risque particulier d’incendie, la clôture d’enceinte (B 

sur le schéma) de l’installation doit être positionnée à 30 m minimum des peuplements 

forestiers. 

 

> Une bande circulable de 5 m de large (D sur le schéma), circulable par tout temps 

notamment au printemps (via le recours à un fossé si besoin - E sur le schéma), devra être 

laissée libre et entretenue tout autour et à l’extérieur de l’enceinte. 

 

> Cette bande circulable devra être complétée d’une bande maintenue à la terre de 5 m de 

large (C sur le schéma) entre la partie circulable et la clôture d’enceinte du parc (exemple : 

bande à sable blanc, surface présentant une absence totale de végétation…). Du fait des 

techniques mobilisables pour garantir le maintien à la terre de cette emprise, cette dernière 

ne peut assurer un niveau de circulation suffisant d’où la nécessité de ce dispositif 

complémentaire. 
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Ce dispositif doit permettre la mise en sécurité et la continuité de circulation avec les voies 

existantes et avec les voies internes à l’installation. Sa réalisation doit être incluse dans 

l’emprise du projet. 

 

 

 Rappel réglementaire sur les ouvertures  

 

> Conformément à l’article 23 du RIPFCI, pour les installations clôturées, un 

portail d’accès d’une largeur minimale de 7 mètres doit être prévu au minimum tous les 

500 m de clôture. Ces portails doivent être fermés par un système de condamnation 

permettant un déverrouillage conforme aux préconisations des SDIS. Ces portails 

doivent être fermés par un système de condamnation permettant un déverrouillage 

conforme aux préconisations des SDIS. 

 

 

1.2. Respect des ressources en eau 

 

> Préserver les points d’alimentation en eau existants sous réserve qu’ils restent 

accessibles depuis l’extérieur sans nécessité la pénétration dans l’enceinte du parc. 

 

> Dans le cas où la création des infrastructures photovoltaïques rend 

inaccessibles des ressources en eau opérationnelles référencées dans la cartographie 

pour la protection de la forêt contre les incendies, ces points d’eau doivent être 

compensés par des infrastructures de même caractéristiques accessibles aux moyens de 

lutte depuis l’extérieur du parc (à proximité des dessertes, et réparties de façon 

homogène). La noria des secours doit être aménagée et stabilisée autour de ces points 

d’eau. 

 

> Ces installations aggravant le risque feu de forêt (changement de priorité des 

enjeux défendus : la défense des installations du parc devenant prioritaire par rapport 

aux parcelles forestière), l’implantation de points d’eau propres au site doit également 

être mise en œuvre afin de participer au maillage général de points d’eau du massif 

forestier. 

A noter que les prescriptions en matière de Défense Extérieure Contre l’Incendie figurant dans 

les Règlements Départementaux des territoires concernés doivent également être respectées. 
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Les prescriptions en matière de défense incendie seront définies au cas par cas après 

consultation des services spécialisés. 

1.3. Respect des réseaux d’assainissement 

 

> Il est nécessaire que la continuité du réseau hydraulique soit maintenue. Toute 

compensation devra être envisagée à caractéristiques identiques à minima et devront garantir 

une neutralité hydraulique. 

 

> Dans le cas de collecteurs concernant plusieurs fonds, il convient de préserver la 

possibilité d’écoulement des eaux et une servitude au profit du gestionnaire du 

collecteur (GEMAPI : Collectivités, ASA…) devra être établie afin d’en garantir 

l’entretien. 

 

> Si des opérations d’assainissement sont prévues, elles devront être complétées d’une 

étude des apports d’eau supplémentaires pour le bassin aval. 

 

Conformément à l’article 22 du RIPFCI, les fossés doivent faire l’objet d’un ouvrage de 

franchissement d’une largeur utile de 7 mètres au moins tous les 500 m. 

 

Si ces derniers sont significatifs, une mise aux normes des ouvrages avals (fossés exutoires, 

ponts) est nécessaire pour éviter toute inondation des zones avales ou destruction d’ouvrages, 

de franchissements préjudiciables à l’accessibilité. 

 

En cas d’opération sur le réseau d’assainissement, les travaux doivent être réalisés en respect 

du Code de l’Environnement (Loi sur l’Eau) et en ayant consulté le Service en charge de la 

Police de l’Eau. 

 

 

1.4. Aménagement des réseaux de desserte électrique 

 

La production d’électricité consécutive à la construction d’un parc photovoltaïque va engendrer 

le raccordement à un poste source du réseau électrique.  

 

> Les réseaux aériens étant une limite à l’aménagement ou à l’utilisation 

d’infrastructures de DFCI existantes, ce ou ces raccordements seront impérativement 

réalisés en souterrain et emprunteront des emprises existantes (chemins, pistes ou 

routes) pour éviter la création d’une nouvelle trouée et servitude en forêt. 

 

Ces travaux de création et d’enfouissement se feront suivant les principes techniques arrêtés 

avec ENEDIS et RTE, par exemple : 

- Enfouissement du ou des câbles avec 1 m de recouvrement minimum; 

- Tranchée à l’axe de l’emprise dans le cas d’une piste en sol naturel et tranchée accolée 

à la chaussée empierrée (ou goudronnée) en cas de revêtement existant, 

- Dans le cas d’une piste empierrée les 30 derniers centimètres de la tranchée seront 

« rebouchés » avec un apport de 30 cm de grave naturelle 0/80; 

- Les passages seront faits en fond de fossé, 

- Le câble devra passer par-dessous les passages busés existants. 
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2. Phase d’exploitation du site 
 

2.1. Rappel des niveaux de limitation d’activité au regard du risque 

feu de forêt  

 

Conformément à l’article 25 du RIPFCI, l’emploi du feu en forêt est interdit toute l’année. 

Concernant l’incinération de végétaux issus de travaux forestiers ou de débroussaillement, elle 

est interdite lorsque le niveau de vigilance du risque feux de forêt est élevé ou supérieur selon 

décision préfectorale, soumis à autorisation à lorsque le niveau de vigilance est moyen entre le 

1er mars et le 30 septembre et soumis à déclaration de reste de l’année. La circulation et les 

travaux en forêt ou à proximité (moins de 200 m d’un massif) peuvent également être limités 

dans la journée ou interdit selon le niveau de vigilance préfectoral. Le détail de ces mesures est 

précisé dans le Titre 3 du RIPFCI. 

 

Ces niveaux de vigilance et périodes de limitation qui en découlent sont disponibles auprès des 

Préfectures ou sur le site de la DFCI Aquitaine www.dfci-aquitaine.fr. 

 

2.2. Entretien de la végétation 

 

Le gestionnaire du parc photovoltaïque devra prévoir : 

- le débroussaillement régulier du sol et des infrastructures de l’installation pour limiter 

la propagation de feu au sein des installations; 

- le débroussaillement des 50 m à compter du bord extérieur de la clôture avec l’accord 

des propriétaires riverains. 

 

Il est à noter que tout manquement d’entretien d’une installation en fonctionnement constaté 

par un membre du réseau DFCI fera systématiquement l’objet d’une saisine par l’ASA de DFCI 

du Maire de la commune du site ainsi que d’une information au Préfet ainsi qu’à l’Union 

départementale de DFCI. 

 

 Entretien de la végétation à l’intérieur du parc et sur la zone de 

sécurité périmétrale 

 

L'exploitant doit proposer un plan de gestion de la végétation à l'intérieur du parc 

photovoltaïque incluant l'entretien des voies de circulations interne et externe et le maintien à 

la terre de la bande associée à celles-ci. Ces opérations, notamment la mise à nu de la bande à 

la terre sont à prévoir à minima 2 fois par an. 

 

 

  

http://www.dfci-aquitaine.fr/
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 Obligations légales de débroussaillement 

 

Il convient de maintenir en état débroussaillé une bande de 50 m autour du bord extérieur de la 

clôture y compris sur les fonds d’autrui. 

Le débroussaillement s’entend au sens article L134- du Code forestier et de la partie 2 du 

RIPFCI. 

 

Les modalités devront respecter le cahier des charges d’un débroussaillement tel que précisé 

dans le Code forestier, dans le Guide technique « les obligations légales de débroussaillement 

de janvier 2019 et dans les recommandations de la DFCI Aquitaine (accessibles sur la page 

Débroussaillement du site internet de la DFCI Aquitaine : 

www.dfci-aquitaine.fr/je-suis-un-particulier/autour-de-la-maison/debroussaillement). 

 

Sont également rappelées ci-dessous les modalités figurant à l’Article 9 du RIPFCI : 

 

Le débroussaillement inclut la réalisation et l’entretien des opérations suivantes : 

 

a) Le maintien, notamment par les moyens de taille et l’élagage, des premiers feuillages, 

des arbres à une distance minimale de 3 mètres de tout point des constructions et de 

leurs toitures et installations. 

b) L’élagage des arbres afin que l’extrémité des plus basses branches se trouvent à une 

hauteur minimale de 2,5 mètres du sol dans la limite d’un tiers de la hauteur maximale. 

c) La suppression des arbustes en sous-étage des arbres maintenus, à l’exception des 

essences feuillues ou résineuses maintenues en nombre limité lorsqu’elles sont 

nécessaires pour assurer le renouvellement du peuplement forestier. 

d) La coupe de la végétation herbacée et ligneuse basse. 

e) Les voies d’accès aux constructions, chantiers et installations de toute nature doivent 

être débroussaillées sur une profondeur de 10 mètres de part et d’autre de l’emprise de 

la voie. De plus, un gabarit de circulation de 4 mètres doit être aménagé en supprimant 

toute végétation sur une hauteur de4 mètres et une largeur de 2 mètres de part et d’autre 

de l’axe central de la voie. 

f) L’élimination de tous les végétaux et débris de végétaux morts, ainsi que l’ensemble 

des rémanents de coupe et de débroussaillement. Cette élimination peut notamment être 

effectuée par broyage, apport en déchetterie ou brûlage (dans le respect des dispositions 

encadrant l’emploi du feu). 

 

Le maintien en état débroussaillé doit être assuré de manière permanente. 

 

Pour cela, étant donné la sensibilité de ce type de site, il est préconisé de réaliser les entretiens 

à minima deux fois par an en respectant la temporalité suivante : 

- avant le début de la saison feu de forêt de printemps, soit avant le 1er mars, 

- entre la période de pousse principale printanière et la période de dessèchement estival 

de la végétation (à titre informatif, la période décrite correspond à juin / juillet, ce stade 

dépendant des caractéristiques hydraulique du site et des conditions climatiques de 

l’année). Ce second entretien doit dans tous les cas être réalisé hors des périodes de 

vigilance élevée (orange) et supérieures du RIPFCI. 

 

 

  

https://www.dfci-aquitaine.fr/je-suis-un-particulier/autour-de-la-maison/debroussaillement
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 Respect de la protection des espèces protégées 

Les préconisations d’entretien de la végétation figurant dans le présent paragraphe peuvent 

avoir un impact en cas de présence d’espèces protégées ou d’habitats d’espèces protégées. La 

réalisation des mesures d’entretien reste cependant obligatoire et indispensable à la sécurité du 

parc et des zones forestières environnantes. Elle est donc susceptible de donner lieu à des 

prescriptions particulières sur le sujet qui sont à déterminer avec le Service Patrimoine Naturel 

de la DREAL. 

 

2.3. Accès au parc photovoltaïque 

 

Pour les projets situés au cœur du massif forestier, il convient de préciser les itinéraires d’accès. 

Les pistes «DFCI» sont en grande majorité sises sur des fonds privés, destinées à la gestion 

forestières et interdites à la circulation publique (art. 19 du RIPFCI). 

 

Il est donc obligatoire de demander l’autorisation à l’ASA de DFCI locale pour pouvoir définir 

avec elle le meilleur tracé pour l’accès au périmètre du projet et recueillir les autorisations de 

la DFCI et des propriétaires concernés. 

 

Concernant la phase travaux d’installation ou de démantèlement du site, avant l’utilisation de 

ces pistes et chemins, un état des lieux devra être réalisé contradictoirement entre l’ASA de 

DFCI et le représentant du porteur du projet. 

Cet état des lieux pourra mettre en évidence l’obligation par le porteur de stabiliser ou 

d’aménager certains accès, non prévus pour le passage d’engins lourds de génie civil nécessaire 

à l’installation. 

 

A la fin des travaux d’installation ou de démantèlement et à l’issue d’un état des lieux final 

contradictoire, le porteur du projet devra réparer l’ensemble des dégradations constatées dont il 

est la cause. 

 

Durant toute la durée de fonctionnement du site, le porteur de projet doit s’engager à maintenir 

en état carrossable les voies d’accès. Une visite contradictoire annuelle sera effectuée avec 

l’ASA de DFCI. Si le niveau de circulation n’est pas satisfaisant, l’opérateur procèdera, à ses 

frais, à la remise en état de l’infrastructure dès le début du printemps. 

 

 

2.4. Cotisation à l’ASA de DFCI 

 

Ces projets se développent sur des terrains non bâtis au sein du massif des Landes de Gascogne.  

Ils aggravent le risque feu de forêt tant sur le plan de l’augmentation potentielle de l’aléa, de 

l’exposition de nouveaux enjeux dans le massif que de l’augmentation de la vulnérabilité des 

enjeux en périphérie. 

Ces projets bénéficient du travail de mise en valeur du territoire entrepris par les ASA de DFCI 

et les communes. 

Pour ces raisons, en particulier, les propriétaires de ces terrains devront continuer à s’acquitter 

de la taxe DFCI et maintenir les infrastructures précisées conformes à ces préconisations. 

Ces clauses devront être mentionnées dans tout acte notarié portant sur le projet ou les terrains 

supportant le projet. 
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2.5. Mise en place d’une personne ressource à contacter 

 

Il conviendra de faciliter l’accès au site pour les secours. Ces éléments devront être définis avec 

le SDIS.  

 

Il est en particulier nécessaire de spécifier à la Préfecture, au SDIS et à l’Union départementale 

de DFCI, les coordonnées des propriétaires et des exploitants de chaque site en précisant les 

coordonnées des personnes à contacter en cas de sinistre et des personnes à solliciter pour 

pénétrer sur le site. La disponibilité sur site de cette personne ressource doit être assurée dans 

un délai inférieur à une heure. Ces coordonnées doivent également être affichées sur le site et 

lisibles depuis l’extérieur. 

L’ensemble de ces informations doivent être actualisées autant que de besoin durant toute la 

vie du projet à savoir du dépôt de demande de construction aux phases d’exploitation ou mise 

à jour à minima une fois par an. 

 

Il conviendra que le site soit équipé d’un système de surveillance du site à distance destiné à 

alerter le gestionnaire du site. Le gestionnaire alerté a pour responsabilité de déterminer les 

évènements se déroulant sur son site et de se rapprocher des services concernés uniquement 

dans le cadre des procédures usuelles d’intervention. 

 

2.6. Cas des parcs photovoltaïques existants 

 

Concernant les parcs photovoltaïques ayant été installés avant la rédaction des présentes 

préconisations, leur mise aux normes doit être étudiée et implémentée dans la mesure du 

possible, en concertation avec la DFCI et le SDIS. Le point prioritaire identifié est la création 

d’une bande à la terre périmétrale qui devra être maintenue dans le temps. 
 

 





Plaquette
« Le débroussaillement
Une obligation qui vous 
protège »





LE DÉBROUSSAILLEMENT
Une obligation qui vous protège

Explications et Conseils



LE SAVIEZ-VOUS ?

QU’EST-CE QUE LE DÉBROUSSAILLEMENT ?

POURQUOI DÉBROUSSAILLER ?

Le débroussaillement consiste à réduire la densité de végétation autour de sa mai-
son pour diminuer l’intensité et limiter la propagation des incendies. Il garantit la 
rupture horizontale et verticale de la continuité du couvert végétal.

Attention, débroussailler n’est pas défricher ! 
(Art. L 131-10 du code forestier)

VOTRE PROPRIÉTÉ  
EST À PROXIMITÉ D’UN ESPACE BOISÉ ? 
VOUS ÊTES CONCERNÉ  
PAR LE DÉBROUSSAILLEMENT

 �Éviter les départs de feu et leur propagation depuis ou vers les propriétés situées 
en forêt et à proximité,

 �Réduire l’intensité de l’incendie aux abords des habitations et empêcher  
que l’incendie ne touche les bâtiments,

 Faciliter la circulation des véhicules des sapeurs-pompiers en cas d’intervention.

L’Aquitaine est classée à haut risque pour les feux de forêt avec plus de 1 500 départs  
de feu par an et 1 600 ha de surfaces brûlées en moyenne. 

86% des départs de feu ont une origine humaine. 

De nombreux incendies pourraient être évités par simple respect des mesures de préven-
tion.
 
L’une de ces mesures obligatoires est le débroussaillement dont les dispositions sont dé-
finies par le code forestier et les réglements préfectoraux de protection de la forêt contre 
l’incendie.



PRINCIPE GÉNÉRAL

MODALITÉS SUPPLÉMENTAIRES DANS LE MASSIF  DES LANDES  
DE GASCOGNE* (GIRONDE,  LANDES,  LOT-ET-GARONNE)

OÙ DÉBROUSSAILLER ?

10 m

2 m 2 m4 m

8 m

4 m

10 m

50 m

ZONE DE DÉBROUSSAILLEMENT

ZONE DE DÉBROUSSAILLEMENT

3 m

2,5 m

* Règlement interdépartemental de protection contre les incendies

 �Les arbres doivent être à une distance 
minimale de 3 m des constructions.

 �L’élagage des arbres doit maintenir 
les premières branches à une hauteur 
minimale de 2,5 m du sol.

 �Les voies d’accès aux constructions 
doivent être d’une largeur minimale de 
4 m.  

 �Toute végétation doit être supprimée 
sur une hauteur de 4 m et sur une 
largeur de 2 m de part et d’autre de 
ces voies.

Pour les terrains situés à moins de 200 m des bois et forêts, 
l’obligation de débroussailler s’applique sur :

 50 m aux abords des constructions,

 10 m de part et d’autre des voies privées d’accès aux constructions.

Dans le cadre d’un plan de prévention des risques contre les incendies de forêt 
(PPRIF), l’obligation peut-être portée jusqu’à 100 m aux abords des constructions.
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CAS CONCRETS

1  �En zone urbaine (zone U ou AU dans le PLU)

2  Sur fonds voisins 

L’obligation de débroussaillement porte sur la TOTALITÉ des parcelles bâties ou 
non. Elle est à la charge du propriétaire ou son ayant droit (Art. L 322-3 du code forestier).

ZONE URBAINE : DÉBROUSSAILLER PARTOUT

ZO
N

E 
U

 o
u 

AU

ZO
N

E 
U

 o
u 

AU

C

A B

PARCELLE FORESTIÈRE

TERRAIN NON BÂTI
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(1) A et B assument les travaux de  
débroussaillement dans un rayon
de 50 m autour de leur construction.

(2) Les travaux incombent à B,  
propriétaire de la construction  
la plus proche du terrain C 
(Art. L 131-13 du code forestier).

A et B préviennent C qui ne peut s’opposer aux travaux (Art. L 131-12 du code forestier), sous 
peine de prendre en charge la responsabilité du débroussaillement.

(1)
(1) (2)



QUAND DÉBROUSSAILLER ?

Dans l’exercice de ses pouvoirs de police, le Maire est responsable du contrôle 
et de l’exécution de ces obligations. Il peut, après mise en demeure, exécuter 
d’office les travaux à la charge du propriétaire.

Le non-respect de cette obligation par le propriétaire peut également :

 �Donner lieu à une amende allant jusqu’à 30 € par m2 
(Art. L 134-2 du code forestier)

� �Engendrer une franchise supplémentaire d’assurance de 5 000 € en cas de 
sinistre  
(Art. L 122-8 du code des assurances)

CONTRÔLE ET SANCTION

La période la plus appropriée est juste avant la reprise de la végétation, durant 
les mois de février et mars, et lorsque le niveau de vigilance est de « faible à 
moyen » (consultable sur dfci-aquitaine.fr).
Cette opération doit être renouvelée au moins une fois par an et adaptée selon  
la croissance des végétaux.

QUI DOIT DÉBROUSSAILLER ?

Le débroussaillement incombe à celui qui crée le risque, c’est-à-dire à  
tout propriétaire, ou ayant droit (locataire), de constructions, chantiers ou  
installations de toute nature, situés à moins de 200 m de bois et forêt.
En zone urbaine, la totalité de la parcelle, bâtie ou non, doit être débroussaillée. 
(Art. L 134-8 du code forestier)

Sans tenir compte des limites de propriété !
Le débroussaillement doit être effectué y compris sur les terrains voisins après  
en avoir informé leurs propriétaires. Ceux-ci ne peuvent s’y opposer.   
(Art. L 131-12 du code forestier)

CELUI  QUI  OCCUPE LES L IEUX



COMMENT DÉBROUSSAILLER ?

 �Ces travaux peuvent être assurés personnellement ou sous-traités  
à une entreprise.  
Suivant les cas, le débroussaillement nécessite :

	 • �Une débroussailleuse pour couper les herbes hautes, les buissons,  
les arbustes,

	 • Une scie ou une simple hache pour les petites branches,
	 • Une tronçonneuse.

 �ATTENTION. Les végétaux coupés doivent être compostés, broyés ou déposés en 
déchetterie. Renseignez-vous auprès de votre mairie.

DÉBROUSSAILLER CONSISTE À RÉDUIRE LA DENSITÉ  
DE VÉGÉTATION AU SOL ET AÉRIENNE

Réduire les herbes hautes, buissons, arbustes (sous-bois), en densité trop  
importante, séparer les cimes et élaguer certains arbres. 

La forêt est un milieu fragile,
Protégeons-la. 

DFCI AQUITAINE
contact@ardfci.com – dfci-aquitaine.fr

JE NE BRÛLE PAS MES DÉCHETS VERTS,  C ’EST INTERDIT !

Le brûlage des déchets verts (autrement dénommé incinération)  
est régulièrement la cause de propagation d’incendies. 

Déchets concernés : les feuilles et aiguilles mortes, les éléments issus de la 
tonte de pelouse, de la taille de haies et d’arbustes, d’élagage.

En cas de non-respect, une contravention jusqu’à 450 € peut être appliquée 
pour un particulier (Art. 131-13 du code pénal).

marketing et communication - novembre 2017 - crédit photos : dfci aquitaine / ka2
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2 – La vulnérabilité des communes à l’aléa retrait-gonflement des argiles : méthode de calcul et classification typologique 

 

Le CGDD/SDES a produit un indicateur de vulnérabilité des communes au retrait-gonflement des argiles à 

la demande de la DGPR et dans le cadre de sa participation à l’Observatoire national des risques naturels 

(ONRN). Cet indicateur rend compte du niveau d’exposition des maisons individuelles à l’aléa retrait-gonflement 

des argiles au regard de leur localisation sur le territoire des communes de France métropolitaine. Au-delà de la 

description de la méthode de calcul de cet indicateur, ce document décrit la méthode d’élaboration de la 

typologie de la vulnérabilité des communes métropolitaines face à ce risque majeur. 

 

 

 

Pourquoi dénombrer les maisons individuelles exposées au retrait-gonflement des argiles ? 

 

Eu égard à l’ampleur des dégâts matériels que le retrait-gonflement des argiles provoque sur les constructions, il 

constitue un risque majeur, susceptible de s’accroître sous l’effet du changement climatique, en lien avec 

l’accroissement du nombre d’épisodes de sécheresse.  

Un risque majeur se caractérise par de nombreuses victimes et/ou un coût important de dégâts matériels (voir 

tableau 1) et des impacts sur l'environnement, tandis que la vulnérabilité mesure ses conséquences. 

 

Tableau 1 : échelle française de gravité des évènements naturels dommageables 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                         Source : mission d'inspection spécialisée de l'environnement (1999) 

 

L’indicateur de vulnérabilité des communes au retrait-gonflement des argiles a été élaboré, de manière à 

confronter l’aléa (événement naturel potentiellement dangereux d’occurrence et d’intensité données) avec les 

enjeux (biens susceptibles d’être affectés par le phénomène naturel et caractérisés par leur vulnérabilité). En 

l’occurrence, les maisons individuelles sont les constructions les plus vulnérables (voir schéma), en raison de 

leurs fondations superficielles et de leur conception n’intégrant pas toujours cet aléa.  

 

Schéma : aléa, enjeu et risque retrait-gonflement d’argiles 

 

 
Note : retrait des argiles lors d’une période de sécheresse géotechnique suivie d’un gonflement après de très fortes pluies 

(aléa), maison individuelle (enjeu), confrontation de l’aléa et de l’enjeu (risque).  

Source : le retrait-gonflement des argiles : comment prévenir les désordres dans l’habitat individuel ?, ministère de 

l'Environnement, édition 2008, 32 p. 

  

Classe Dommages humains matériels 

0 Incident aucun blessé moins de 0,3 million € 

1 Accident 1 ou plusieurs blessés de 0,3 à 3 millions € 

2 Accident grave 1 à 9 morts de 3 à 30 millions € 

3 Accident très grave 10 à 99 morts de 30 à 300 millions € 

4 Catastrophe 100 à 999 morts 
de 300 millions à  
3 milliards € 

5 
Catastrophe 

1 000 morts ou plus 3 milliards € ou plus 
majeure 

http://www.onrn.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/dppr_secheresse_v5tbd.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/dppr_secheresse_v5tbd.pdf


 La vulnérabilité des communes à l’aléa retrait-gonflement des argiles : méthode de calcul et classification typologique - 3 
 

 

L’INDEMNISATION DES CATASTROPHES NATURELLES EN FRANCE 
 
Mutualisation entre tous les assurés et garantie de l’État régissent l’indemnisation des victimes de catastrophe 
naturelle (Cat-Nat) hors feux de forêt et tempêtes. Une surprime de 12 % sur la garantie de « dommages aux 
biens » et de 6 % sur la garantie des véhicules terrestres à moteur finance le régime d’indemnisation Cat-Nat. La 
garantie catastrophe naturelle couvre les dommages matériels en cas d’évènement naturel d’une intensité 
anormale, de souscription d’un contrat d’assurance par les sinistrés et du constat de reconnaissance d’état de 
Cat-Nat par arrêté interministériel (Intérieur, Économie et Finances).  
En cas de sécheresse exceptionnelle, le maire dispose de 18 mois à compter du sinistre pour déposer un dossier 
de demande de reconnaissance de Cat-Nat auprès du préfet. Celui-ci dépose le dossier auprès de la commission 
interministérielle compétente. Le Journal officiel publie la liste des communes concernées. L’arrêté détermine les 
zones, les périodes de la catastrophe et le péril reconnu. L’expert évalue le coût des dommages et l’assureur 
indemnise le cas échéant l’assuré. L’assureur se réassure auprès de réassureurs privés ou, de la Caisse centrale 
de réassurances (CCR) dans le cadre du régime Cat-Nat et de sa mission d’intérêt général. L’État réassure la 
CCR avec une garantie illimitée en cas d’évènement extrême.  
 

 

 

Description de l’indicateur 

 

Cet indicateur intègre les fichiers fonciers (DGFIP, Majic, 2014) et l’aléa retrait-gonflement des argiles (BRGM).  

 

1. L’aléa retrait-gonflement des argiles (voir annexe 1) en un point donné du territoire métropolitain définit la 

susceptibilité d’une maison individuelle à être affectée par un sinistre induit par ce phénomène. Établi à l’échelle 

départementale dans le cadre du plan national de cartographie de l’aléa retrait-gonflement des argiles et initié à la 

fin des années 1990, il résulte d’un travail mené par le BRGM. Initialement destiné à couvrir les départements les 

plus affectés par ce phénomène, le plan a été étendu à la globalité du territoire métropolitain après la sécheresse 

de 2003 à l’origine de nombreux dégâts matériels. Les cartes géologiques publiées par le BRGM au 1/50 000 et 

harmonisées par département ont permis d’identifier les formations à dominante argileuse. Elles ont ensuite fait 

l’objet d’une hiérarchisation selon leur susceptibilité au retrait-gonflement évaluée à partir de leur nature 

lithologique, de leur composition minéralogique et de leur comportement géotechnique. Ces 3 critères ont permis 

d’établir une carte de susceptibilité au retrait-gonflement. Au final, la carte d’aléa s’appuie sur la carte de 

susceptibilité en intégrant les sinistres enregistrés sur le département pour obtenir une représentation statistique 

réaliste des probabilités d’occurrence du phénomène. La carte ayant été réalisée à l’échelle départementale, elle 

ne peut pas être utilisée pour diagnostiquer la présence d’argiles à l’échelle d’une parcelle. 

 

2. Les fichiers fonciers de la DGFiP contiennent les informations fiscales sur les propriétés bâties et non-bâties 

pour l’établissement des taxes foncières et des taxes d’habitation. Ils sont enrichis à l’aide des données 

géographiques de la BD Parcellaire de l’IGN ou du plan cadastral informatisé du cadastre pour référencer les 

localisants parcellaires (point dans la parcelle) et les contours parcellaires (cadastre vectorisé). Les propriétés 

divisées en lots, ainsi que les unités foncières (îlot d'un seul tenant composé d'une ou plusieurs parcelles 

appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision) sont représentées sous forme de contours 

parcellaires agrégés. Les maisons d’habitations individuelles issues de MAJIC prennent en considération les 

maisons secondaires. Les locaux ne sont pas directement géolocalisés. Pour cette étude, un local est considéré 

comme étant positionné à l’endroit du localisant parcellaire de sa parcelle de rattachement. 

 

3. L’indicateur d’exposition des maisons individuelles au retrait-gonflement des argiles différencie les 

zones d’aléa fort et moyen élargies par une zone tampon de 50 m d’une part, et celles d’aléa faible d’autre part. 

L’introduction de zones tampons de 50 m autour des zones d’aléa fort et moyen permet d’exploiter la carte 

nationale du retrait-gonflement des argiles à l’échelle communale, afin de minimiser l’imprécision de cette donnée 

utilisée à une grande échelle. Ces zones empiètent ainsi de 50 m sur celles relatives à l’aléa faible ou a priori non 

argileuses, dont l’enveloppe se réduit d’autant.  

Les surfaces et les parts de territoire en aléa retrait-gonflement d’argiles indiquées dans le Datalab Essentiel 

« Retrait-gonflement des argiles : plus de 4 millions de maisons potentiellement très exposées » tiennent compte 

de la construction de ces zones tampons. De fait, les surfaces en aléa fort ou moyen s’avèrent légèrement 

supérieures aux données brutes issues de la modélisation de l’aléa par le BRGM (voir tableau 2). C’est 

inversement vrai pour les données en aléa faible ou les zones a priori non argileuses. 

  

http://www.brgm.fr/projet/cartographie-alea-retrait-gonflement-sols-argileux
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Tableau 2 : superficie du territoire métropolitain en aléa retrait-gonflement d’argiles 

 

 Superficie (en %) 

Niveau d’aléa Aléa  
(source BRGM) 

Aléa après 
introduction de zones 
tampons de 50 m 

Zones argileuses 61,2 62,5 

    Aléa fort ou moyen 17,2 20,9 

    Aléa faible 44,0 41,6 

   

Zones a priori non 
argileuses 

38,80 37,5 

Ensemble 100,0 100,0 

                     Source : © BRGM, 2013. Traitements : SOeS, 2017 

 

Les maisons d’habitations individuelles sont ensuite comptabilisées dans chacune des zones à partir des 

localisants parcellaires issus des fichiers fonciers, avant d’être agrégés par commune (voir annexe 1). 

 

4. Limites de l’indicateur : 

Concernant les fichiers fonciers, il peut arriver qu'un local et une parcelle n'aient pas de point localisant. On dit 

alors que le local ou la parcelle ne sont pas géolocalisés. Ce cas reste rare (0,2 % des parcelles en France). La 

localisation des maisons au sein d’une parcelle n’est pas référencée dans les fichiers fonciers. Leur 

positionnement est approximé à l’aide du localisant parcellaire.  

Comme indiqué précédemment, la précision de l’indicateur dépend également de celle de la carte d’aléa retrait-

gonflement des argiles. En outre, si l’indicateur permet de comptabiliser les maisons individuelles 

exposées, en revanche, il ne tient compte ni de leur structure, ni de leur niveau de fondation. L’indicateur 

n’intègre pas la sensibilité des maisons individuelles aux tassements différentiels consécutifs à la sécheresse et à 

la réhydratation des sols. Il ne permet pas de différencier les maisons individuelles dont la conception tient 

compte de la présence d’argile ou de marnes dans les sols pour résister aux tassements différentiels 

(constructions non vulnérables), de celles dimensionnées sans la prise en compte de l’aléa retrait-gonflement des 

argiles (constructions vulnérables). 

 

 

Caractérisation de classes typologiques de vulnérabilité des territoires  

 

Six classes typologiques de communes ont été établies à partir du traitement statistique de trois critères : l’aléa 

(part de la commune en aléa retrait-gonflement d’argiles fort ou moyen), l’enjeu (densité globale de maisons 

individuelles par commune quelle que soit la nature de l’aléa), et la sinistralité consécutive à une sécheresse 

exceptionnelle (nombre d’arrêtés catastrophe naturelle sécheresse). Cette analyse se compose de trois 

méthodes statistiques successives : une analyse en composante principale permettant de créer des facteurs non 

corrélés à partir des variables initiales du modèle, une classification ascendante hiérarchique basée sur les 

facteurs non corrélés afin de créer les groupes de communes, et un test de calcul statistique des moyennes des 

variables initiales pour déterminer des caractéristiques de classes. La typologie est réalisée à l’aide d’une analyse 

en composante principale, suivie d’une classification ascendante hiérarchique. 
 

1. L’analyse en composante principale (ACP) est une méthode d'analyse de données multivariées s’appuyant 

sur un tableau de données quantitatives. Les 36 588 communes métropolitaines étudiées sont décrites par les 

3 variables initiales suivantes : la part du territoire communal en aléa retrait-gonflement d’argiles fort ou moyen 

en %, la densité de maisons individuelles par commune en hectares (soit le nombre de maisons individuelles 

divisé par la surface totale de la commune et multiplié par 10 000) et le nombre d’arrêtés de catastrophe naturelle 

au titre « des dommages causés par les mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 

réhydratation des sols » par commune. Pour deux d'entre elles, en l’occurrence le nombre d’arrêtés de 

catastrophes naturelles sécheresse et la part du territoire communal en aléa fort ou moyen, on observe une 

corrélation de 0,42. Dans une moindre mesure, la densité de maisons individuelles et la part en aléa fort ou 

moyen sont également corrélés (soit un coefficient de corrélation de 0,38). Afin d'effectuer ensuite la classification 

ascendante hiérarchique dans les meilleures hypothèses statistiques, il est intéressant de travailler sur des 

variables non corrélées. L’ACP permet d’obtenir des facteurs non corrélés, comme une combinaison linéaire des 

trois variables initiales, en conservant le maximum d'informations sur les communes. Les facteurs ainsi définis ont 

servi de variables d’entrée à la classification ascendante hiérarchique. 
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2. La méthode de classification ascendante hiérarchique (CAH) correspond à une méthode de classification 

itérative. Le but principal de cette méthode est de travailler à partir de dissimilarité entre plusieurs objets que l’on 

cherche à regrouper. Ainsi, il est possible d’estimer le nombre de classes dans lesquelles les données peuvent 

être regroupées. Dans le cas présent, on considère chacune des 36 588 communes comme autant de points, 

puis on calcule la dissimilarité par rapport aux trois facteurs entre ces différents points, et selon une certaine 

distance (ici la distance de Ward). Il s’agit alors d’agréger dans une même classe les deux points dont la 

dissimilarité est la plus faible. En confondant la classe ainsi obtenue à son barycentre, l’opération est réitérée : si 

la dissimilarité la plus faible concerne la première classe et un nouveau point, alors la classe grandit en englobant 

ce point, sinon une deuxième classe est créée. En réitérant suffisamment de fois l’opération, les classes finissent 

par fusionner, puis par ne former qu’une seule. L’intérêt étant de constituer au moins deux classes de communes 

partageant des caractéristiques spécifiques, il s’agit bien entendu de mettre fin à l’itération avant la fusion de 

toutes les classes. En s’appuyant sur un critère dit de minimisation de perte d'inertie, il a été possible de mettre 

fin aux itérations dès l’obtention de six classes. 

 

3. Pour chacune des 6 classes définies, les moyennes des 3 variables initiales ont été calculées. Ces moyennes 

ont fait l’objet d'un test statistique de comparaison de moyenne pour confirmer que pour chaque variable 

initiale, la moyenne dans une classe est significativement différente de la moyenne sur l'ensemble de la 

population. Cette dernière étape permet ainsi de caractériser les 6 classes typologiques au regard des 3 variables 

initiales (voir annexe 2). 
 

4. Enfin, les 6 classes typologiques établies à l’étape précédente ont été étudiées au regard de variables 

qualitatives (typologie des aires urbaines de l’Insee, des campagnes, des emplois et activités économiques, des 

paysages) - (voir annexe 3) et de variables quantitatives de l’Insee (revenus fiscaux, indice de jeunesse et de 

vieillissement de la population, taille des ménages, nature des résidences principales, taille des logements) - (voir 

annexe 4). Cette analyse permet de croiser la vulnérabilité des maisons individuelles au retrait-gonflement des 

argiles à des critères de pressions démographiques ou de contraintes paysagères ou urbanistiques. Ce 

croisement s’appuie de même que précédemment sur une analyse statistique de comparaison de moyenne. 
 

5. Limites de la classification typologique de vulnérabilité des territoires : 

Si la classification typologique basée sur la CAH permet de distinguer des niveaux de vulnérabilité différents des 

territoires, les variables d’entrée du modèle ne prennent pas en compte l’aspect « physique » du phénomène de 

sécheresse géotechnique. Des données de sécheresse des sols, ainsi que des données de pluviométrie, 

provenant toutes deux de modélisations de Météo France, auraient permis d’intégrer une dimension plus 

évolutive et qui tienne compte de la probable aggravation par le changement climatique. 

 

POUR EN SAVOIR PLUS 

 

Bibliographie 

 

- Le retrait-gonflement des argiles : comment prévenir les désordres dans l’habitat individuel ?, ministère de 
l'Environnement, édition 2008, 32 p. 
 

- Le retrait-gonflement des argiles, Dossier enjeux des Géosciences, BRGM, juillet 2016, 6 p. 
 
Sites internet 

 

- Base Gaspar : https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/gaspar/ 
 

- Caisse centrale de réassurance : https://www.ccr.fr/ 
Synthèse des principaux sinistres : https://erisk.ccr.fr 
 

- Indicateurs d’exposition à l’aléa retrait-gonflement des argiles sur l’outil de cartographie interactive Géoïdd : 
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/ : thème 11 – Environnement / Risques et nuisances > Risques 
naturels, hors inondation 

o Nombre de maisons individuelles exposées à l’aléa RGA faible 
o Nombre de maisons individuelles exposées à l’aléa RGA fort ou moyen 
o Part des maisons individuelles exposées à l’aléa RGA faible par communes (%) 
o Part des maisons individuelles exposées à l’aléa RGA fort ou moyen par communes (%) 
o Part de la surface communale en aléa RGA faible (%) 
o Part de la surface communale en aléa RGA fort ou moyen (%) 

 
- Observatoire national des risques naturels : http://www.onrn.fr/ 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/gaspar/
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/gaspar/
https://www.ccr.fr/
https://erisk.ccr.fr/
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/geoclip_stats_o3/index.php?profil=FR#s=2014;v=map1;i=ris_argile.nb_bati_rga_faible;l=fr
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/geoclip_stats_o3/index.php?profil=FR#s=2014;v=map1;i=ris_argile.nb_bati_rga_fort;l=fr
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/geoclip_stats_o3/index.php?profil=FR#s=2014;v=map1;i=ris_argile.p_bati_rga_faible;l=fr
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/geoclip_stats_o3/index.php?profil=FR#s=2014;v=map1;i=ris_argile.p_bati_rga_fort;l=fr
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/geoclip_stats_o3/index.php?profil=FR#s=2014;v=map1;i=ris_argile.p_surf_rga_faible;l=fr
http://geoidd.developpement-durable.gouv.fr/geoclip_stats_o3/index.php?profil=FR#s=2014;v=map1;i=ris_argile.p_surf_rga_fort;l=fr
http://www.onrn.fr/


6 – La vulnérabilité des communes à l’aléa retrait-gonflement des argiles : méthode de calcul et classification typologique 

 

 
- Portail GéoRisques : http://www.georisques.gouv.fr/ 
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Annexe 1 : aléa retrait-gonflement d’argiles, répartition de l’aléa et des maisons individuelles  
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Annexe 2 : test statistique de comparaison de moyenne des 6 classes typologiques 

 

 
Note de lecture : le nombre de symboles + ou – détermine si l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe est 

significatif pour une modalité de variable donnée. Par exemple ++++ ou ----- indique que l’écart entre la moyenne globale et la 

moyenne du groupe est très significatif. En outre, le symbole + indique que la moyenne du groupe est supérieure à la moyenne 

globale, alors que le symbole – indique que la moyenne du groupe est inférieure à la moyenne globale. 

Note : densité en hectares : nombre de maisons individuelles en aléa fort ou moyen divisé par la surface de la commune et 

multiplié par 10 000. 

Champ géographique : 36 588 communes de France métropolitaine. 

Sources : BRGM, 2013 ; DGFIP, MAJIC, 2014 ; Meem/DGPR, Gaspar, 2016. Traitements : SOeS, 2017 

 

  

Classe 1 : territoires non vulnérables

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

Densité de maisons individuelles 0.26957 0.44279 -0.1732 24410 -52,57 <.0001 ---- 0.00%

Nombre d'arrêtés catnat retrait-gonflement d'argiles 0.12466 0.58596 -0.4613 24410 -86,91 <.0001 ---- 0.00%

Part du territoire en aléa fort ou moyen 6.34132 22.89574 -16.5544 24410 -150,44 <.0001 ---- 0.00%

Classe 2 : territoires à vulnérabilité modérée

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

Part du territoire en aléa fort ou moyen 74.83539 22.89574 51.9397 2223 84,8 <.0001 ++++ 0.00%

Nombre d'arrêtés catnat retrait-gonflement d'argiles 2.98021 0.58596 2.3942 2223 81,04 <.0001 ++++ 0.00%

Densité de maisons individuelles 0.30541 0.44279 -0.1374 2223 -7,49 <.0001 ---- 0.00%

Classe 3 : territoires à vulnérabilité forte

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

Nombre d'arrêtés catnat retrait-gonflement d'argiles 5.59542 0.58596 5.0095 1572 141,25 <.0001 ++++ 0.00%

Part du territoire en aléa fort ou moyen 42.91274 22.89574 20.0170 1572 27,22 <.0001 ++++ 0.00%

Densité de maisons individuelles 0.76539 0.44279 0.3226 1572 14,65 <.0001 ++++ 0.00%

Classe 4 : territoires à vulnérabilité faible

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

Densité de maisons individuelles 2.60338 0.44279 2.16059 1446 93,95 <.0001 ++++ 0.00%

Part du territoire en aléa fort ou moyen 16.23718 22.89574 -6.65855 1446 -8,67 <.0001 ---- 0.00%

Classe 5 : territoires à vulnérabilité très faible

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

Part du territoire en aléa fort ou moyen 62.35552 22.89574 39.4598 6666 119,55 <.0001 ++++ 0.00%

Densité de maisons individuelles 0.28029 0.44279 -0.1625 6666 -16,44 <.0001 ---- 0.00%

Nombre d'arrêtés catnat retrait-gonflement d'argiles 0.23072 0.58596 -0.3552 6666 -22,31 <.0001 ---- 0.00%

Classe 6 : territoires à vulnérabilité très forte

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

Densité de maisons individuelles 7.76991 0.44279 7.3271 271 135,67 <.0001 ++++ 0.00%

Nombre d'arrêtés catnat retrait-gonflement d'argiles 2.25461 0.58596 1.6687 271 19,18 <.0001 ++++ 0.00%

Part du territoire en aléa fort ou moyen 36.74797 22.89574 13.8522 271 7,68 <.0001 ++++ 0.00%
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Annexe 3 : 6 classes typologiques étudiées au regard de variables qualitatives  

 

 
Note de lecture : le nombre de symboles * détermine si l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe est significatif 

pour une modalité de variable donnée. Par exemple **** indique que l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe 

est très significatif. En outre, le symbole |**** indique que la moyenne du groupe est supérieure à la moyenne globale, alors que 

le symbole ****| indique que la moyenne du groupe est inférieure à la moyenne globale. Seules les variables répondant au 

premier cas sont reportées dans ce tableau.   

Sources : Insee, RP, 2010 ; DATAR - INRA CESAER/ UFC-CNRS ThéMA/Cemagref DTMA METAFORT ; BRGM, 2013 ; 

DGFIP, MAJIC, 2014 ; Meem/DGPR, Gaspar, 2016. Traitements : SOeS, 2017 

 

Classe 1 : territoires non vulnérables

Variable Value # for this # for this % of this value Overall % of this Test value Prob ABS(test)>0 ---------

group and group is this group value

this value

Paysage Montagne, très forts reliefs et végération semi-naturelle 2754 24381 11.30% 8.26% 29,88 <.0001 |****

Paysage Relief marqué, paysages diversifiés 2977 24381 12.21% 9.74% 22,56 <.0001 |****

campagnes Campagne viellie à très fort éloignement des services 1887 24381 7.74% 5.82% 22,19 <.0001 |****

urbain_rural Espace rural 10565 24381 43.33% 39.36% 21,99 <.0001 |****

aires_urbaines Com. isolées hors influence des pôles 5530 24381 22.68% 20.16% 17,01 <.0001 |****

Emploi
Espace à l'économie fortement résidentielle et touristique 

avec un très faible chômage 819 24381 3.36% 2.61% 12,63 <.0001 |****

population Espace à faible densité et croissance résidentielle modérée 7801 24381 32.00% 29.96% 12,01 <.0001 |****

campagnes Campagne viellie à économie présentielle et touristique 2662 24381 10.92% 9.64% 11,7 <.0001 |****

campagnes Campagne agricole et industrielle 7467 24381 30.63% 28.76% 11,14 <.0001 |****

population Espace à très faible densité et en déprise démographique 3046 24381 12.49% 11.23% 10,79 <.0001 |****

Emploi Espace où le marché du travail est en difficulté 3588 24381 14.72% 13.39% 10,51 <.0001 |****

aires_urbaines Autres communes multipolarisées 5035 24381 20.65% 19.20% 9,95 <.0001 |****

Paysage Collines et vallées, paysages diversifiés 2809 24381 11.52% 10.43% 9,69 <.0001 |****

Paysage Paysages de cultures avec forte marque du bâti 2261 24381 9.27% 8.33% 9,27 <.0001 |****

population Bassins, bourgs et petites villes en déprise démographique 3102 24381 12.72% 11.66% 8,96 <.0001 |****

Emploi Espace à l'économie fortement agricole 3730 24381 15.30% 14.32% 7,58 <.0001 |****

aires_urbaines Couronnes des petits pôles 472 24381 1.94% 1.60% 7,18 <.0001 |****

soldes Décroissance : s.nat.<0 / s.mig.<0 2987 24381 12.25% 11.44% 6,88 <.0001 |****

population

Espace à très faible densité avec fort brassage de 

population 3996 24381 16.39% 15.53% 6,43 <.0001 |****

Paysage Plaines et plateaux et grands openfields 2671 24381 10.96% 10.32% 5,62 <.0001 |****

Emploi

Espace à l'économie fortement résidentielle et touristique 

avec un très fort chômage 2445 24381 10.03% 9.45% 5,37 <.0001 |****

Classe 2 : territoires à vulnérabilité modérée

Variable Value # for this # for this % of this value Overall % of this Test value Prob ABS(test)>0 ---------

group and group is this group value

this value

Paysage Collines et vallées en prairies, peu artificialisées 663 2223 29.82% 12.92% 24,51 <.0001 |****

campagnes Campagne viellie à forte économie présentielle 743 2223 33.42% 19.73% 16,74 <.0001 |****

Paysage Plaines et plateaux, prairies et forêts 276 2223 12.42% 6.30% 12,24 <.0001 |****

population

Espace à très faible densité avec fort brassage de 

population 525 2223 23.62% 15.53% 10,86 <.0001 |****

population Espace à forte croissance résidentielle et forte accessibilité 392 2223 17.63% 11.45% 9,45 <.0001 |****

Emploi Espace polarisé à l'économie diversifiée 443 2223 19.93% 14.11% 8,13 <.0001 |****

soldes Croissance : s.nat.<0 / s.mig.>0 441 2223 19.84% 14.95% 6,67 <.0001 |****

Classe 3 : territoires à vulnérabilité forte

Variable Value # for this # for this % of this value Overall % of this Test value Prob ABS(test)>0 ---------

group and group is this group value

this value

urbain_rural Pôle urbain 542 1572 34.48% 12.33% 27,31 <.0001 |****

aires_urbaines Grands pôles 423 1572 26.91% 8.76% 26,01 <.0001 |****

Emploi Hors_champ - hors champ 368 1572 23.41% 7.41% 24,75 <.0001 |****

Paysage Hors_champ - hors champ 368 1572 23.41% 7.41% 24,75 <.0001 |****

campagnes Hors_champ - hors champ 368 1572 23.41% 7.41% 24,75 <.0001 |****

population Hors_champ - hors champ 368 1572 23.41% 7.41% 24,75 <.0001 |****

campagnes Campagne dynamique proche des villes 244 1572 15.52% 8.39% 10,43 <.0001 |****

Paysage Rural artificialisé 250 1572 15.90% 9.05% 9,68 <.0001 |****

population Espace à forte croissance résidentielle et forte accessibilité 297 1572 18.89% 11.45% 9,48 <.0001 |****

aires_urbaines Petits pôles 90 1572 5.73% 2.36% 8,99 <.0001 |****

Paysage Plaines et plateaux, prairies et forêts 178 1572 11.32% 6.30% 8,37 <.0001 |****

soldes Croissance : s.nat.<0 / s.mig.>0 314 1572 19.97% 14.95% 5,72 <.0001 |****

population

Espace à forte croissance résidentielle et accessibilité 

modére 267 1572 16.98% 12.67% 5,25 <.0001 |****
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Note de lecture : le nombre de symboles * détermine si l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe est significatif 

pour une modalité de variable donnée. Par exemple **** indique que l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe 

est très significatif. En outre, le symbole |**** indique que la moyenne du groupe est supérieure à la moyenne globale, alors que 

le symbole ****| indique que la moyenne du groupe est inférieure à la moyenne globale. Seules les variables répondant au 

premier cas sont reportées dans ce tableau.   

Sources : Insee, RP, 2010 ; DATAR - INRA CESAER/ UFC-CNRS ThéMA/Cemagref DTMA METAFORT ; BRGM, 2013 ; 

DGFIP, MAJIC, 2014 ; Meem/DGPR, Gaspar, 2016. Traitements : SOeS, 2017 

 

  

Classe 4 : territoires à vulnérabilité faible

Variable Value # for this # for this % of this value Overall % of this Test value Prob ABS(test)>0 ---------

group and group is this group value

this value

Emploi Hors_champ - hors champ 915 1431 63.94% 7.41% 83,28 <.0001 |****

Paysage Hors_champ - hors champ 915 1431 63.94% 7.41% 83,28 <.0001 |****

campagnes Hors_champ - hors champ 915 1431 63.94% 7.41% 83,28 <.0001 |****

population Hors_champ - hors champ 915 1431 63.94% 7.41% 83,28 <.0001 |****

aires_urbaines Grands pôles 952 1431 66.53% 8.76% 78,83 <.0001 |****

urbain_rural Pôle urbain 1073 1431 74.98% 12.33% 73,55 <.0001 |****

Paysage Montagne, très forts reliefs et végération semi-naturelle 215 1431 15.02% 3.67% 23,32 <.0001 |****

aires_urbaines Pôles moyens 63 1431 4.40% 1.20% 11,32 <.0001 |****

campagnes Campagne des villes à forte économie présentielle 191 1431 13.35% 6.92% 9,76 <.0001 |****

soldes Croissance : s.nat.>0 / s.mig.<0 214 1431 14.95% 9.46% 7,25 <.0001 |****

Paysage Rural artificialisé 192 1431 13.42% 9.05% 5,87 <.0001 |****

soldes Décroissance : s.nat.>0 / s.mig.<0 329 1431 22.99% 17.74% 5,3 <.0001 |****

Classe 5 : territoires à vulnérabilité très faible

Variable Value # for this # for this % of this value Overall % of this Test value Prob ABS(test)>0 ---------

group and group is this group value

this value

Paysage Collines et vallées en prairies, peu artificialisées 1295 6661 19.44% 12.92% 17,54 <.0001 |****

urbain_rural Couronne périurbaine 3726 6661 55.94% 48.23% 13,93 <.0001 |****

Paysage Plaines et plateaux, prairies et forêts 632 6661 9.49% 6.30% 11,83 <.0001 |****

aires_urbaines Couronnes des grands pôles 2598 6661 39.00% 33.57% 10,39 <.0001 |****

population Espace à faible densité et croissance résidentielle modérée 2336 6661 35.07% 29.96% 10,06 <.0001 |****

campagnes Campagne agricole et industrielle 2223 6661 33.37% 28.76% 9,2 <.0001 |****

Emploi Espace polarisé à l'économie diversifiée 1172 6661 17.59% 14.11% 9,03 <.0001 |****

Paysage Plaines et plateaux, campagne diversifiée avec bâti marqué 1089 6661 16.35% 13.49% 7,55 <.0001 |****

aires_urbaines Com. multipolar. des gdes aires urb. 891 6661 13.38% 10.86% 7,3 <.0001 |****

Emploi Espace polarisé à l'économie résidentielle et industrielle 1121 6661 16.83% 14.20% 6,8 <.0001 |****

campagnes Campagne diffuse proche des villes 1046 6661 15.70% 13.23% 6,57 <.0001 |****

Emploi Espace à l'économie fortement industrielle 986 6661 14.80% 12.54% 6,17 <.0001 |****

Classe 6 : territoires à vulnérabilité très forte

Variable Value # for this # for this % of this value Overall % of this Test value Prob ABS(test)>0 ---------

group and group is this group value

this value

Emploi Hors_champ - hors champ 241 270 89.26% 7.41% 51,53 <.0001 |****

Paysage Hors_champ - hors champ 241 270 89.26% 7.41% 51,53 <.0001 |****

campagnes Hors_champ - hors champ 241 270 89.26% 7.41% 51,53 <.0001 |****

population Hors_champ - hors champ 241 270 89.26% 7.41% 51,53 <.0001 |****

aires_urbaines Grands pôles 243 270 90.00% 8.76% 47,38 <.0001 |****

urbain_rural Pôle urbain 250 270 92.59% 12.33% 40,27 <.0001 |****

soldes Croissance : s.nat.>0 / s.mig.<0 79 270 29.26% 9.46% 11,16 <.0001 |****

soldes Décroissance : s.nat.>0 / s.mig.<0 84 270 31.11% 17.74% 5,77 <.0001 |****
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Annexe 4 : 6 classes typologiques étudiées au regard de variables quantitatives 

 

I. Ménages avec famille(s) et ménages d'une personne 

 

 
Note de lecture : le nombre de symboles + ou – détermine si l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe est 

significatif pour une modalité de variable donnée. Par exemple ++++ ou ----- indique que l’écart entre la moyenne globale et la 

moyenne du groupe est très significatif. En outre, le symbole + indique que la moyenne du groupe est supérieure à la moyenne 

globale, alors que le symbole – indique que la moyenne du groupe est inférieure à la moyenne globale. 

Sources : Insee, RP exploitation complémentaire, 2013 ; BRGM, 2013 ; DGFIP, MAJIC, 2014 ; Meem/DGPR, Gaspar, 2016. 

Traitements : SOeS, 2017 

 

 

II. Résidences principales occupées par des propriétaires et nombre de pièces des résidences principales 

 

 
Note de lecture : le nombre de symboles + ou – détermine si l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe est 

significatif pour une modalité de variable donnée. Par exemple ++++ ou ----- indique que l’écart entre la moyenne globale et la 

moyenne du groupe est très significatif. En outre, le symbole + indique que la moyenne du groupe est supérieure à la moyenne 

globale, alors que le symbole – indique que la moyenne du groupe est inférieure à la moyenne globale. 

Sources : Insee, RP exploitation complémentaire, 2013 ; BRGM, 2013 ; DGFIP, MAJIC, 2014 ; Meem/DGPR, Gaspar, 2016. 

Traitements : SOeS, 2017 

 

 

 

 

 

 

 

Classe 1 : territoires non vulnérables

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

part_menage_famille 0.67688 0.62576 0.051122 24356 4,37 <.0001 +++ 0.10%

part_menages_1pers 0.30205 0.34804 -0.045994 24356 -4,26 <.0001 --- 0.10%

Classe 2 : territoires à vulnérabilité modérée

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

part_menage_famille 0.69870 0.62576 0.072939 2223 1,12 0.1308 ? 0.00%

part_menages_1pers 0.28144 0.34804 -0.066604 2223 -1,11 0.1338 ? 0.00%

Classe 5 : territoires à vulnérabilité très faible

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

part_menage_famille 0.71175 0.62576 0.085990 6653 2,45 0.0071 +++ 0.12%

part_menages_1pers 0.26840 0.34804 -0.079639 6653 -2,46 0.0070 --- 0.12%

Classe 1 : territoires non vulnérables

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

part_nb_5pieces 0.45552 0.35481 0.10071 24359 5,57 <.0001 ++++ 0.09%

part_residence_proprio 0.56337 0.49335 0.07001 24360 4,12 <.0001 +++ 0.09%

part_nb_4pieces 0.26512 0.25211 0.01302 24359 2,21 0.0136 ++ 0.09%

part_nb_3pieces 0.17496 0.20987 -0.03491 24359 -4,55 <.0001 --- 0.09%

part_nb_1piece 0.02450 0.05741 -0.03291 24359 -5,23 <.0001 ---- 0.09%

part_nb_2pieces 0.07989 0.12580 -0.04591 24359 -5,45 <.0001 ---- 0.09%

part_residence_locataire 0.24436 0.34643 -0.10207 24360 -5,93 <.0001 ---- 0.09%

Classe 2 : territoires à vulnérabilité modérée

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

part_nb_5pieces 0.47753 0.35481 0.12272 2223 1,22 0.1112 ? 0.00%

part_residence_proprio 0.60523 0.49335 0.11188 2223 1,18 0.1182 ? 0.00%

part_nb_1piece 0.01903 0.05741 -0.03838 2223 -1,1 0.1363 ? 0.00%

part_nb_3pieces 0.15997 0.20987 -0.04990 2223 -1,17 0.1208 ? 0.00%

part_residence_locataire 0.22702 0.34643 -0.11942 2223 -1,25 0.1059 ? 0.00%

part_nb_2pieces 0.06585 0.12580 -0.05996 2223 -1,28 0.1001 - 0.00%

Classe 5 : territoires à vulnérabilité très faible

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

part_nb_5pieces 0.50456 0.35481 0.14975 6656 2,76 0.0029 +++ 0.08%

part_residence_proprio 0.62089 0.49335 0.12754 6656 2,5 0.0062 +++ 0.08%

part_nb_1piece 0.01472 0.05741 -0.04269 6656 -2,26 0.0118 -- 0.08%

part_nb_3pieces 0.15346 0.20987 -0.05641 6656 -2,45 0.0070 --- 0.08%

part_nb_2pieces 0.06047 0.12580 -0.06533 6656 -2,59 0.0048 --- 0.08%

part_residence_locataire 0.20901 0.34643 -0.13743 6656 -2,66 0.0039 --- 0.08%
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III. Résidences principales et résidences secondaires et logements occasionnels 

 

 
Note de lecture : le nombre de symboles + ou – détermine si l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe est 

significatif pour une modalité de variable donnée. Par exemple ++++ ou ----- indique que l’écart entre la moyenne globale et la 

moyenne du groupe est très significatif. En outre, le symbole + indique que la moyenne du groupe est supérieure à la moyenne 

globale, alors que le symbole – indique que la moyenne du groupe est inférieure à la moyenne globale. 

Sources : Insee, RP exploitation complémentaire, 2013 ; BRGM, 2013 ; DGFIP, MAJIC, 2014 ; Meem/DGPR, Gaspar, 2016. 

Traitements : SOeS, 2017 

 
 

IV. Ratio entre le revenu fiscal de référence et le nombre de foyers fiscaux 

 

 
Note de lecture : le nombre de symboles + ou – détermine si l’écart entre la moyenne globale et la moyenne du groupe est 

significatif pour une modalité de variable donnée. Par exemple ++++ ou ----- indique que l’écart entre la moyenne globale et la 

moyenne du groupe est très significatif. En outre, le symbole + indique que la moyenne du groupe est supérieure à la moyenne 

globale, alors que le symbole – indique que la moyenne du groupe est inférieure à la moyenne globale. 

Sources : Insee, RP exploitation complémentaire, 2011 ; BRGM, 2013 ; DGFIP, MAJIC, 2014 ; Meem/DGPR, Gaspar, 2016. 

Traitements : SOeS, 2017 

 

Classe 1 : territoires non vulnérables

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

part_residences_sec 0.14390 0.09528 0.048620 24360 2,62 0.0043 +++ 0.09%

part_residences_ppales 0.77786 0.82817 -0.050305 24360 -2,8 0.0026 --- 0.09%

Classe 1 : territoires non vulnérables

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

ratio_R_N 23215 23637 -422.546 23710 -17,2 <.0001 ---- 2.87%

Classe 2 : territoires à vulnérabilité modérée

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

ratio_R_N 23311 23637 -326.630 2223 -2,43 0.0076 --- 0.00%

Classe 3 : territoires à vulnérabilité forte

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

ratio_R_N 24788 23637 1150.88 1572 7,12 <.0001 ++++ 0.00%

Classe 4 : territoires à vulnérabilité faible

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

ratio_R_N 26181 23637 2543.90 1425 15 <.0001 ++++ 1.45%

Classe 5 : territoires à vulnérabilité très faible

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

ratio_R_N 24329 23637 692.285 6440 9,37 <.0001 ++++ 3.39%

Classe 6 : territoires à vulnérabilité très forte

Variable Group mean Overall mean Diff group vs overall Group # Z Pr |Z|=0 Significance % missing values

ratio_R_N 26805 23637 3167.66 269 7,96 <.0001 ++++ 0.74%
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Pour les dossiers PAC ou arrêt de projet des documents d'urbanisme : 
RTE - Centre de Développement Ingénierie Toulouse - 82 chemin des courses
BP 13731 -31037 Toulouse Cedex 1  - Bal : rte-cdi-tou-urbanisme@rte-france.com

Pour les dossiers d'instructions "Application du Droit des Sols" : 
RTE - Groupe Maintenance Réseaux Béarn - 2, rue Faraday - ZI La Linière
64140 Billère - Bal : rte-cm-tou-gmr-bearn-appuis@rte-france.com
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LES ENJEUX DES FORETS PUBLIQUES 

A PORTER A CONNAISSANCE LORS DES REVISIONS  

DES DOCUMENTS D’URBANISME 
 

 

 

Les enjeux principaux attachés aux forêts publiques sont décrits par des documents cadres approuvés par 

l’Etat : 

 

- de portée nationale, avec les Directives Nationales d’Aménagement et de Gestion (DNAG) traitant 

des forêts domaniales (propriétés privées de l’Etat affectées au ministère de l’Agriculture et confiées 

en gestion à l’Office National des Forêts) et les Orientations Nationales d’Aménagement et de 

Gestion (ONAG) traitant des forêts des collectivités publiques où le régime forestier est appliqué. 

 

- de portée régionale avec pour le Massif forestier des Landes de Gascogne les Directives Régionales 

d’Aménagement (DRA) des dunes littorales et du Plateau Landais pour les forêts domaniales et les 

Schémas Régionaux d’Aménagement (SRA) des dunes littorales et du Plateau landais pour les forêts 

des collectivités publiques. 

 

- de portée locale avec, pour chaque forêt, un aménagement forestier (plan de gestion durable prévu 

par les articles L124-1, L212-1 et L212-2 du code forestier) qui après une analyse des enjeux 

forestiers locaux, programme les actions à réaliser pour une période de 15 à 20 ans. 

 

Ces documents publics sont consultables sur demande à l’Agence Landes Nord-Aquitaine de l’Office 

National des Forêts (Sites de Bruges ou de Mont de Marsan) ou sur les sites Internet suivants pour : 

- les directives nationales :   http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/DNAG-approuvees-140909.pdf 

- les Orientations nationales : http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/onag_vdef_3_mai.pdf 
- les directives régionales et les schémas régionaux :  

http://draaf.aquitaine.agriculture.gouv.fr/Documents-cadres-et-schemas,1186 

 

 

L’article L211-1 du code forestier indique que les forêts appartenant à l’Etat, et les forêts « susceptibles 
d’aménagement, d’exploitation régulière ou de reconstitution » appartenant aux collectivités locales et aux 

Etablissements Publics, relèvent du régime forestier, et qu’elles bénéficient, quand ce régime a été rendu 

applicable, d’un régime spécifique de protection et de gestion durable et multifonctionnelle garanti par 

l’ONF, Etablissement Public de l’Etat chargé de sa mise en œuvre. 

 

En application de l’article R 123-14 du code de l’urbanisme, les limites des forêts publiques relevant du 

régime forestier doivent figurer en annexe des PLU "à titre informatif". Le cas échéant, les servitudes liées 

au statut de forêt de protection (article L126-1 du code de l'urbanisme) doivent être prises en compte dans le 

document d’urbanisme. 

 

L’article L 121-3 du code forestier précise que « Les bois et forêts relevant du régime forestier satisfont de 
manière spécifique à des besoins d'intérêt général soit par l'accomplissement des obligations particulières 
prévues par ce régime, soit par une promotion d'activités telles que l'accueil du public, la conservation  des 
milieux, la prise en compte de la biodiversité et la recherche scientifique»  

 

Les directives nationales d’aménagement et de gestion approuvées par le ministre de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la pêche par arrêté le 14 septembre 2009 précisent que « Le domaine forestier de l’État est 
inaliénable et sa protection foncière est indispensable pour assurer la cohérence et la continuité de la 
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gestion forestière. La forêt domaniale est tout à la fois une référence et un support d’innovation en matière 
de gestion durable des espaces naturels : le maintien, voire l’augmentation, de la surface qu’elle couvre est 
un enjeu stratégique. 
Les forêts domaniales doivent être impérativement classées en zones naturelles inconstructibles dans les 
documents d’urbanisme et autres documents d’aménagement de l’espace. En cas de menaces foncières 
importantes (urbanisation, voies de communication, réseaux de distribution d’énergie) sur certaines parties 
de forêt domaniale, le classement en espace boisé classé (EBC) des seules portions du massif concernées 
devra être proposé. » 

 

Les forêts publiques, domaniales et communales, seront donc prioritairement classées en zone N. Sur le 

littoral, dans la Communauté Urbaine de Bordeaux, ou dans la vallée de l’Adour secteurs à forte pression 

foncière sur les espaces naturels et forestiers, les forêts publiques devront être classées en EBC. Dans ce 

cas, on veillera à détourer les emprises des maisons forestières (bâtis à conserver), des pistes cyclables, des 

plans plages, des concessions autorisées par l’Etat et des projets en lien avec l’accueil du public. 

 

Les forêts les plus proches du littoral, les forêts sur dunes, les corridors forestiers en lien avec les corridors 

écologiques, les forêts structurant les coupures d’urbanisation, feront l’objet d’une attention particulière. 

Elles pourront notamment être identifiées et protégées au titre des espaces remarquables du littoral et 

des espaces boisés significatifs du littoral (art L 146-6 CU). 
 

Toute occupation du sol relevant du Régime Forestier est soumise à l’accord express préalable de l’ONF 

pour les forêts domaniales, et à l’avis de l’ONF pour les forêts des collectivités (article R214-19 du code 

forestier). Ce statut juridique particulier des forêts domaniales et des forêts des collectivités, mérite d’être 

pris en compte dans le projet d’aménagement et de développement durable des documents d’urbanisme et 

pour le classement proposé pour ces forêts qui devrait systématiquement concourir à cet objectif de 

préservation de l’état boisé de ces forêts publiques. 

 

Aussi, les documents d’urbanisme à l'étude doivent retranscrire les principaux enjeux  attachés à ces forêts 

publiques en soulignant la nécessité d’un classement au document d’urbanisme garantissant  la 

pérennité de l’état boisé et de la vocation forestière des forêts publiques, et leur protection contre les 
défrichements. Ce classement sera adapté et devra faciliter la mise en œuvre d’une gestion 
multifonctionnelle propre  à répondre aux attentes sociétales ; on peut de façon synthétique identifier ainsi : 

 

- des enjeux de production forts : les forêts à dominante pin maritime ou de chêne pédonculé assurent 

une production régulière de bois exploité et transformé en grande majorité par des industries du bois 

présentes sur la région Aquitaine. Cet approvisionnement régulier en bois résulte de la mise en 

œuvre de l’aménagement forestier qui planifie des coupes sur une vingtaine d’années, prévoit les 

opérations de reboisement et garantit ainsi une gestion durable de la forêt. 

 

- Des enjeux de protection : les milieux naturels remarquables sont identifiés dans les aménagements 

forestiers et font l’objet de mesures de gestion particulières pour garantir leur conservation. 

Certaines parties de forêts publiques sont classées en Réserves Biologiques ou en site  Natura 2000. 

La préservation de la biodiversité « ordinaire » est prise en  compte dans tous les actes de gestion des 

peuplements (coupes ou travaux) par des prescriptions  environnementales des Règlements 

Nationaux des Travaux et des Services Forestiers  (RNTSF - cahier des charges des travaux) ou des 

Règlement National d’Exploitation Forestière (RNEF - contrats de vente de bois et règlements 

d'exploitations…) 

 

- Des enjeux de protection des paysages et d’accueil du public : en fonction des enjeux locaux, une 

analyse paysagère plus ou moins détaillée y est réalisée. Les actions forestières intègrent des 

préconisations particulières. Les forêts relevant du Régime Forestier sont ouvertes au public. Des 

équipements y ont été installés : pistes cyclables, plans plages, aires de stationnement... Souvent 
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situés en retrait du littoral, il est important de détourer les équipements et les espaces destinés à 

l'accueil public pour permettre ultérieurement leur entretien régulier et leur rénovation (zone de plan-

plage, pistes cyclables par exemple) ; les projets d'équipements touristiques identifiés dans les 

schémas régionaux (projets de pistes cyclables, projets d’extension de plans-plage…) devront aussi 

être identifiés pour éviter une  révision anticipée des documents d'urbanisme préalable à la 

réalisation des ouvrages. 

 

- Des enjeux de protections des biens : les forêts littorales ont pour objectif en région Aquitaine de 

stabiliser les sables et de limiter l’érosion éolienne :  

o La dune non boisée : les milieux dunaires bénéficient d’une gestion régulière (Surveillance 

générale, suivi de la végétation, suivi des érosions...) et de travaux de génie écologique pour 

maintenir une couverture végétale dans ces espaces soumis aux agressions de la mer et des 

vents mais aussi à celles du public dans les secteurs touristiques. L'intensité des travaux est 

fonction des équipements et des milieux à protéger.  

Ces travaux résultent d’une mission d’intérêt général financée par le Ministère en Charge 

des Forêts. Cette mission d’intérêt général de stabilisation et d’entretien des dunes est 

confiée à l’ONF pour les dunes domaniales  (article L221-4 du code forestier). 

 

o La dune boisée : la forêt, sur toute la largeur du relief dunaire, assure, grâce à la couverture  

de son boisement, un rôle de stabilisation des sols sableux. Pour autant, malgré les travaux 

d’entretien dunaire et une gestion souple des dunes, les dunes bordières demeurent des 

milieux en évolution. Elles conservent un certain degré de mobilité, notamment dans les 

secteurs soumis à de fortes érosions marines du trait de côte. Ces milieux dunaires sont donc 

fragiles. Par ailleurs, ils constituent un paysage emblématique de la côte aquitaine dont 

l’intégrité doit être préservée.  

Aussi, dans les documents d’urbanisme, on veillera à proscrire toute construction nouvelle :  

� sur la Dune, en dehors du cas des postes MNS (structures modulaires et 

démontables), indispensables à la sécurité des plages ainsi que certains équipements 

légers liés à l’accueil du public. 

� en arrière immédiat des dunes, en dehors des équipements d'accueil du public et des 

concessions liées à l'accueil du public. 

 

En plus, les milieux forestiers sont soumis à différentes menaces ; on peut citer en particulier les incendies, 

les tempêtes et les risques sanitaires.  

Le risque d’incendie est important dans ces forêts de pins maritimes ; les périodes à risques et les origines 

des incendies sont bien étudiées. C’est spécifiquement le cas des forêts domaniales littorales, très exposées, 

vu les enjeux forts liés à la fréquentation estivale, les forêts domaniales littorales étant le passage obligé des 

touristes pour rejoindre les plages. Les outils de planification et d’urbanisme doivent veiller à ne pas 
favoriser le développement d’un habitat diffus et interdire le mitage du massif forestier ; ils doivent 

favoriser le développement des infrastructures indispensables à la protection du massif. 
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FORET DOMANIALE DE VIELLE ST GIRONS, 2597,13 ha

Parcelles relevant du régime forestier gérées par l'ONF - Janvier 2020
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Carte des parcelles aidées
au titre du plan chablis









Identification des 
parcelles à valoriser 
(étude CDPENAF)





Commission départementale de préservation Commission départementale de préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiersdes espaces naturels, agricoles et forestiers

CDPENAF  CDPENAF    

Identification des parcelles à valoriser (PAV)
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PRÉFET DES 
LANDES

    Le rôle de la  CDPENAF ?    

Les enjeux : 

Les espaces naturels, agricoles et forestiers permettent de répondre aux besoins économiques, 
sociologiques, environnementaux et alimentaires d’une population globalement croissante et 
sont une source de biodiversité.
Pour continuer à répondre à ces enjeux stratégiques, le territoire a besoin de préserver sur le 
long terme son capital naturel, agricole et forestier.
L’espace étant une ressource non renouvelable, l’utilisation des terres doit être repensée pour 
pouvoir répondre à ces besoins.

Pour la France :

En presque 10 ans, l’artificialisation des sols est passée de 60 000 ha à 93 000 ha par an, ce qui 
correspond à la disparition d’un département tous les 7 ans.

Pour les Landes :

Sur les dix dernières années, c'est la disparition de 4 250 ha, soit la surface équivalente d'une 
grande commune qui est à déplorer. 

C’est pourquoi la commission départementale de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF) a été créée. 

C’est un des outils mis en place par la Loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche et 
renforcé par la Loi d’avenir pour l’Agriculture l’Alimentation et la Forêt dans la stratégie de lutte 
contre l’artificialisation des terres. Elle concourt aux objectifs suivants :

➢ réduire de 50 % le rythme de consommation des espaces agricoles d'ici 2020 pour 
maintenir une agriculture durable,

➢ préserver les espaces naturels,agricoles et forestiers,
➢ assurer le développement équilibré des territoires,
➢ préserver la biodiversité et les continuités écologiques.

En plus de ces avis réglementaires, la CDPENAF joue un rôle pédagogique, d’éclairage, 
d’orientation et de conseil auprès des élus territoriaux. Elle peut préconiser la mise en œuvre 
d’outils spécifiques pour la protection du foncier agricole.
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   Démarche d’identification  des parcelles à valoriser    

1ère phase : une démarche expérimentale éprouvée

Deux territoires de test ont permis de définir une méthode de recensement des terres en friches, 
assez rapidement requalifiées de « parcelles à valoriser ». Les premières analyses ont révélé des 
gisements importants de terres à valoriser tant agricoles que forestières.
Sur seulement trois communes proches de Dax près de 700 ha de forêts et 400 ha de terres 
agricoles nécessitent une étude plus fine pour déterminer comment les revaloriser.

Généralisation de la démarche

Forte de ces premiers résultats, la CDPENAF a décidé de généraliser la démarche d’identification des 
espaces sous utilisés à l’ensemble du département avec la mise en œuvre d’un observatoire dédié.
 

Ses objectifs sont :

➢ Qualifier la vocation de l’ensemble des parcelles du département et l’état des parcelles 
agricoles et forestières. Ceci constituera une base de connaissance partagée et validée par les 
acteurs de terrain (élus, exploitants agricoles, forestiers, chasseurs,  …) . Les parcelles à 
valoriser sont mises en évidence et le potentiel quantifié,

➢ Mettre en place un observatoire dynamique,
➢ Établir un bilan régulier de la valorisation des terres et des éventuels transferts d’usage :

↔ ↔agricole  forestier   urbain. Les informations recueillies par l’observatoire des parcelles à 
valoriser alimentent le site de l’observatoire régional NAFU. 

L’étape � d’identification de l’usage du sol se fait par interprétation visuelle de photographies 
aériennes. Il est primordial de confronter cette vision avec la réalité du terrain.

Une Étape clé : La réunion de concertation en mairie

La réunion en mairie, étape � du dispositif, permet  :
‐ d’expliquer la démarche,
‐ aux acteurs du territoire de participer à l’identification et à la caractérisation de ces espaces, 
‐ par une visite de terrain d’une partie des parcelles détectées, une expertise plus fine est 
menée pour confirmer ou modifier le statut des parcelles. Les participants sont autorisés à 
pénétrer dans les propriétés non closes par arrêté préfectoral. 

Le processus de recensement s’achève avec l’étape � de validation par la CDPENAF des parcelles 
détectées en parcelles à valoriser ( PAV).

Un objectif ambitieux : la remise en valeurs de ces terres

Dans un deuxième temps et hors champ de compétence de la CDPENAF, étape � du dispositif, des 
opérateurs spécialisés (SAFER, CRPF, …)  vont prendre contact avec les propriétaires, établir un 
diagnostic de leur parcelle et leur proposer des actions de revalorisation adaptées en parfaite 
cohérence et complémentarité des opérations locales de valorisation.

Une plateforme : l’observatoire des parcelles à valoriser (PAV)

Cet outil, au sein de l’observatoire régional des espaces naturels, agricoles forestiers et urbains 
(NAFU), recensera ces parcelles à valoriser et assurera un suivi de leur valorisation. 



 





Plan de la note de 
synthèse pour la 
CDPENAF





Plan de la note de synthèse PLU et Cartes communales

pour avis de la
Commission Départementale de la préservation 

des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers

L'objectif de cette note est de synthétiser les éléments contenus dans le dossier de PLU ou de la Carte
communale, concernant  l'évolution  des  espaces  agricoles,  afin  de  les  porter  à  la  connaissance  des
membres de la commission. 
La note de synthèse n'a pas pour vocation d'apporter des éléments nouveaux qui ne figureraient pas dans le
projet de document d'urbanisme sur lequel la commision doit se prononcer.

Résumé des objectifs démographiques de la commune : 
• population actuelle,
• objectif de population à dix ans,
• nombre de logements prévu.

Résumé du diagnostic agricole :
• bases des données (RGA 2010, parcellaire PAC, enquête de terrain ... ),
• surface agricole utilisée communale,
• nombre d'exploitations agricoles, dont professionnelles,
• cultures dominantes et particulières
• élevages (type, statut sanitaire ICPE ou RSD, présence d'épandage ou non...)

Synthèse du document d'urbanisme :
• bilan chiffré des zones constructibles résiduelles au document antérieur si existant. 
• bilan des zones ouvertes à l'urbanisation dans le nouveau document, directement ou non, avec pour

chacune la localisation, la superficie, la nature (naturelle, agricole ou forestière) du terrain, 
• bilan  des  superficies  des  zones inscrites  au  plan  de  zonage,  en  comparatif  avec  le  document

antérieur si existant,
• réserves foncières communales éventuelles.

Incidence du projet sur l'exploitation agricole et forestière :
• Récapitulatif mentionnant pour chaque terrain déclassé :

- le secteur et les parcelles,
- le mode d'exploitation direct ou indirect,
- les caractéristiques de la parcelle s'il y en a (topographie, irrigation, plan d'épandage ...) 
- la date du boisement, du défrichement, de la coupe rase, les aides éventuelles ...
- la présence de zones humides, de zones Natura 2000, toute spécificité environnementale ...

• Justification du zonage pour les parcelles naturelles, agricoles ou forestières déclassées.

Bilan de la consommation des espaces : 
• chiffrer  la  consommation  d'espaces pour  l'urbanisation  sur  la  décénie  antérieure,  distinguer  les

espaces naturels et agricoles et forestiers ;
• Comparatif entre les surfaces totales (habitat, activités, infrastructures ...) engagées par le document

et les éléments de consommation foncière prescrits par le ScoT.

Cartographie : 
• plan situant les sièges d'exploitation, les bâtiments et parcours d'élevage avec les zones de recul

correpondantes, les plans d'épandage, les cultures spéciales ...
• extraits du zonage du document d'urbanisme portant sur les secteurs impactés par le projet.

Déroulement de la séance

• Présentation du dossier par la DDTM, 
• Discussion et questionnement des membres,

Le président de l'institution porteuse du document d'urbanisme, accompagné de son bureau d'étude, est
invité à apporter les éléments de réponse aux interrogations des membres,

• Echanges, 
• Délibération à huis clos des membres de la commission et vote.
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Élus, L’essentiel à connaître  
sur les PCAET

Plan climat-air-énergie territorial 

Découvrez en quelques pages les grandes lignes  
de l’évolution réglementaire des plans climat



La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) renforce le 
rôle des intercommunalités et les nomme coordinateurs de la transition énergétique. 

C’EST
QUOI?
PCAET, LE NOUVEAU CADRE

Le PCAET est un projet territorial de développement durable. À la fois 
stratégique et opérationnel, il prend en compte l’ensemble de la pro-
blématique climat-air-énergie autour de plusieurs axes d’actions :

- la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES)  
- l’adaptation au changement climatique  
- la sobriété énergétique  
- la qualité de l’air 
- le développement des énergies renouvelables

PAR 
QUI?La mise en place des PCAET est confiée aux Établissements Publics  

de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus  
de 20 000 habitants et à la métropole de Lyon (article 188 de la LTECV).

OÙ / 
AVEC QUI? Le plan climat-air-énergie s’applique à l’échelle d’un territoire donné 

sur lequel tous les acteurs (entreprises, associations, citoyens...) 
sont mobilisés et impliqués.

POUR 
QUAND?

Le PCAET est mis en place pour une durée de 6 ans.  
Les échéances d’application sont différentes selon la taille de l’EPCI, 

laissant plus de temps aux nouveaux porteurs :

Les objectifs nationaux inscrits 
dans la LTECV à l’horizon 2030 : 

Réduction de 40 % des émissions de GES par rapport à 1990

Réduction de 20 % de la consommation énergétique finale par rapport à 2012

32 % d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie

* existants au 1er janvier 2015	 ** existants au 1er janvier 2017

EPCI à fiscalité propre Échéance

EPCI de plus de 50 000 habitants* avant le 31 décembre 2016

EPCI de plus de 20 000 habitants** avant le 31 décembre 2018

Du Plan Climat-Énergie Territorial  
au Plan Climat-Air-Énergie Territorial :  
que prévoit la loi ?
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PCAET, SON RÔLE ET SES AMBITIONS

La LTECV étend le périmètre des plans climat au territoire et renforce considérablement 
leur rôle et leurs ambitions 

PAGE 5Élus, l’essentiel à connaître sur les PCAET

LE PCAET DANS LES TEXTES DE LOI

Décret n° 2016-849 du 28 
juin 2016 relatif au plan  
climat-air-énergie 
territorial :  
Le décret précise ce que doit 
contenir le PCAET ainsi que son 
mode d’élaboration et de publicité.
(voir schéma page 10)

Arrêté du 4 août 2016  
relatif au plan climat-air-
énergie territorial
L’arrêté précise les secteurs 
d’activité à prendre en compte, la 
liste des données à verser sur le 
centre de ressources de l’ADEME et 
leurs modalités de dépôt. 
www.territoires-climat.ademe.fr

Ordonnance du 3 août 2016 
et décret du 11 août 2016  
(Règles applicables à l’évaluation 
environnementale des plans et programmes)
Le PCAET fait l’objet d’une évaluation 
environnementale stratégique. Cette dernière 
est construite de manière itérative au fur et à 
mesure de l’élaboration du plan climat. 

R e n f o r c é

N o u v e a u
R e n f o r c é

N o u v e a u N o u v e a u

R e n f o r c é

R e n f o r c é

N o u v e a u R e n f o r c é

Améliorer l’efficacité 
énergétique 

Développer les réseaux  
de chaleur et de froid 

Valoriser les potentiels  
d’énergie de récupération 

Engager des actions de 
maîtrise de la demande en 
énergie et de lutte contre  
la précarité énergétique

Développer les possibilités 
de stockage des énergies 

Développer les énergies 
renouvelables 

Développer le potentiel de 
séquestration du CO2 dans 

les écosystèmes et les 
produits issus du bois

Analyser la vulnérabilité 
et adapter le territoire au 

changement climatique

N o u v e a u N o u v e a u

R e n f o r c é

Réduire les émissions  
de polluants  

atmosphériques 

Réduire les émissions 
de gaz à effet de serre 

(GES) 

Optimiser les réseaux de 
distribution d’électricité, 

de gaz et de chaleur 

Suivre et évaluer 
les résultats 



�Par leurs décisions : 

15 % des émissions de GES sont directement issues des décisions prises par les collectivités 
territoriales, concernant leur patrimoine (bâtiment, éclairage public, flotte de véhicules) et leurs 
compétences (transports, déchets, distribution d’énergie et de chaleur...).
50 % si l’on intègre les effets indirects de leurs orientations en matière d’habitat, d’aménagement, 
d’urbanisme et d’organisation des transports.

�Par leur proximité avec les acteurs locaux : 

Pour agir avec eux via des actions multipartenariales.
�Pour engager une action résolue et continue et faire évoluer les comportements au quotidien.

�Par leur exemplarité : 

Elles sont moteur de changement sur leur territoire.
Elles sont garantes dans la durée des engagements pris.

Élus, saisissez toutes les 
opportunités d’un PCAET

DE MULTIPLES BÉNÉFICES 

- �Allègement des dépenses : optimisation budgé-
taire, réduction de la facture énergétique.

- �Nouvelles ressources financières : par l’exploi-
tation des énergies renouvelables.

- �Reconnaissance de l’exemplarité de la  
démarche climat-air-énergie de votre collectivité 
à l’échelle nationale, voire européenne.

- �Réduction des charges d’énergie des ménages 
et amélioration du confort : lutte contre la  
précarité énergétique, rénovation de l’habitat.

- �Bénéfice santé : amélioration de la qualité de 
l’air, diminution de l’exposition au bruit.

- �Une meilleure qualité de vie : végétalisation des 
espaces urbains, préservation de la biodiversité 
dans le cadre de l’adaptation au changement 
climatique, environnement apaisé.

- �Meilleure maîtrise énergétique : en soutenant 
les énergies renouvelables, et en exploitant les 
ressources locales (biomasse...).

- �Vers une dynamique de l’économie locale et de 
l’emploi : création d’emplois non délocalisables 
dans de nombreuses filières, notamment « bâti-
ment » et « énergie ».

- �Un territoire moins vulnérable au changement 
climatique : anticipation des impacts sur les  
activités économiques, adaptation des aména-
gements et équipements.

- �Un territoire plus attractif : valorisation de 
l’image globale du territoire et des acteurs  
économiques.

LE RÔLE DÉTERMINANT DES COLLECTIVITÉS

Pour votre collectivité :

Pour vos habitants :

Pour votre territoire :
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DES COLLECTIVITÉS S’ENGAGENT 

Lorient Agglomération a mis en place un service de Conseil en énergie partagé (CEP), 
pour les communes de moins de 10 000 habitants de son territoire. Celles-ci
bénéficient de l’accompagnement d’un conseiller pour la maîtrise des consommations 
énergétiques de leur patrimoine et le développement des énergies renouvelables.
www.cep-bzh.org

L’opération « Familles à énergie positive » de Limoges Métropole a permis  
à ses participants d’obtenir une économie moyenne de 200 euros/an  

sur la facture d’énergie et ce, sans investissement.
www.limoges.familles-a-energie-positive.fr 

La Commune nouvelle du Mené (près de 6 500 habitants) a dédié son parc d’activités 
à un pôle de compétence « énergies renouvelables et économies d’énergie ».
www.ccmene.fr rubrique « Pôle Énergie »

La Communauté d’Agglomération de Tours a lancé une opération de récupération 
des invendus de supérettes par une camionnette « Anti-Gaspi ». Résultats en 2014 : 

collecte de 110 tonnes (soit l’équivalent de 220 000 repas redistribués et  
380 000 euros en valeur) sur 9 petites et moyennes surfaces et des « drives ».

www.observatoire.pcet-ademe.fr/action/fiche/384

Le Pays Ternois a mis en place une Charte d’engagements des partenaires Clim’Agri 
2014-2017. Celle-ci permet de mieux mobiliser et sensibiliser le monde agricole  
(professionnels, institutionnels, partenaires).
www.observatoire.pcet-ademe.fr/action/fiche/437

Le Pays Rhin Vignoble Grand Ballon a créé le défi « Au boulot à vélo » pour 
inciter à l’usage du vélo sur le trajet domicile-travail. Édition 2014 : 13 structures partici-

pantes, 165 salariés pédaleurs, 6 645 km parcourus à vélo, 1 130 kg de CO2 évités. 
www.auboulotavelo.eu - www.observatoire.pcet-ademe.fr/action/fiche/198
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À retenir :
�Le PCAET doit prendre  
en compte le SCoT et la Stratégie 
Nationale Bas-Carbone.

�Le PCAET doit être compatible 
avec le Plan de Protection de 
l’Atmosphère et  
le Schéma Régional Climat-
Air-Énergie ou le Schéma 
d’Aménagement Régional valant 
SRCAE.

�Le PCAET doit être compatible 
avec les règles du Schéma 
d’Aménagement Régional, de 
Développement Durable et 
d’Égalité des Territoires (qui 
remplacera à terme le SRCAE)  
et prendre en compte ses 
objectifs (hors Île-de-France, 
Corse et outre-mer).

Comment positionner le PCAET ?

Exemple
Élaboration d’un PLU Facteur 4 - Brest Métropole Océane 
(216 000 habitants). Une démarche novatrice d’articulation 
entre 4 outils réglementaires de planification : 
PLH, PDU, PLUi, et PCET. 
www.observatoire.pcet-ademe.fr/action/fiche/158/elaboration-d-un-
plu-facteur-4-pour-une-metropole-plus-durable

National

Régional

Intercommunal

Communal

Quartier
« Doit être compatible avec » signifie « ne pas être en contra-
diction avec les options fondamentales »

« Doit prendre en compte » signifie « ne pas ignorer ni s’éloi-
gner des objectifs et des orientations fondamentales » 

Constitue un volet

Légende  :

Outils de planification  
et d’aménagement

Permis d’aménager /  
de construire

PLUI PLH

PLU
jusqu’au  
27/03/17

PDUSCoT

SRADDET (ou SRCAE comprenant PRQA ou SAR)

PCAET

SNBC PPE PNACC
PREPA  

(ex PUQA)PNSE

PRSE

PPA

Démarche pour  
la qualité de l’air

Démarche et stratégie 
climat-air-énergie

AVEC LES OUTILS DE PLANIFICATION

Glossaire des sigles 
PNSE Plan National Santé-Environnement
PPA Plan de Protection de l’Atmosphère
PREPA Plan de Réduction des Polluants Atmosphériques
PRSE Plan Regional Santé-Environnement
PUQA Plan d’Urgence pour la Qualité de l’Air

PCAET Plan Climat-Air-Énergie Territorial 
PNACC Plan National d’Adaptation au Changement Climatique
PPE Programmation Pluriannuelle de l’Énergie 
SNBC Stratégie Nationale Bas-Carbone

PDU Plan de Déplacements Urbains
PLH Programme Local de l’Habitat 
PLU Plan Local d’Urbanisme 
PLUI Plan Local d’Urbanisme Intercommunal
PRQA Plan Régional de la Qualité de l’Air
SAR Schéma d’Aménagement Régional 
SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 
SRCAE Schéma Régional Climat-Air-Énergie 
SRADDET Schéma Régional d’Aménagement,  
de Développement Durable et d’Égalité des Territoires
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AVEC LES AUTRES DÉMARCHES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Projet de territoire visant à prendre en compte le  
développement durable dans les politiques et les 
projets d’une collectivité.

Agenda 21 

Articulation PCAET et Agenda 21 :
Si un Agenda 21 existe déjà dans 
la collectivité, le PCAET permet 
de rendre sa partie « climat-air-
énergie » plus opérationnelle.
Sans Agenda 21 préexistant, le 
PCAET peut constituer le premier 
volet opérationnel d’un futur Agenda 21. 
Il en constitue le volet climat-air-énergie.

Outil d’aide à l’élaboration et à la mise en place 
d’une politique « climat-air-énergie » ou d’un plan 
climat pour les territoires ruraux.

Climat Pratic 

CLIMAT PRATIC
L’outil de votre politique climat énergie

Articulation PCAET et Climat Pratic :
Climat Pratic peut permettre 
de définir une stratégie et un 
programme d’actions « climat-air-
énergie ». Il sert également à faire 
un bilan des actions réalisées dans 
l’année.

Territoires de la transition énergétique et 
écologique, lauréats de l’Appel à projets du 
Ministère de l’écologie, de l’environnement et de 
la mer.

TEPCV (Territoires à Énergie Positive pour 
 la Croissance Verte) 

Articulation PCAET et TEPCV :
La subvention TEPCV peut être 
utilisée pour la mise en œuvre 
des actions du PCAET.

Outil de management et label qui distingue la 
performance des politiques « climat-air-énergie » 
des collectivités territoriales.

Cit’ergie 

Articulation PCAET et Cit’ergie :
La démarche Cit’ergie peut structurer la 
réalisation d’un PCAET, mais elle peut 
également faire partie  
de sa mise en œuvre. 
Elle permet d’identifier les 
objectifs à atteindre, de structurer un 
programme d’actions, d’en suivre la 
mise en œuvre et de l’évaluer.

Engagement de collectivités dans la mise en 
œuvre des objectifs européens en termes de climat 
et d’énergie sur leur territoire.

Convention des Maires 

Articulation PCAET  
et Convention des Maires :
La Convention des maires peut 
permettre d’aider à la définition 
des objectifs du PCAET, à 
la construction du programme 
d’actions et à la structuration du 
dispositif de suivi et d’évaluation.

Territoires ruraux engagés pour la sobriété 
énergétique, l’efficacité énergétique et le 
développement des énergies renouvelables.

TEPOS (Territoires à Energie Positive), 
la démarche TEPOS, animée par le CLER 

Articulation PCAET et TEPOS :
La démarche TEPOS aide à 
la définition des objectifs 
énergétiques et peut 
alimenter le programme 
d’actions du PCAET.



Les étapes d’un PCAET

1
Se préparer, mobiliser  
en interne
Afin de se doter de toutes 
les conditions de succès 
du PCAET, la collectivité 
s’organise en interne, 
procède au calibrage 
du projet et engage la 
concertation dans 
la durée.

Des étapes transversales : 
• �les temps dédiés au pilotage du projet,  

à la concertation et à la communication
• �la réalisation de l’évaluation 

environnementale stratégique qui 
s’articule à chaque étape du projet et 
participe à l’aide à la décision

3
Élaborer une stratégie territoriale  
et définir des objectifs
La collectivité élabore une stratégie 
sur la base des résultats du diagnostic 
et se projette sur le long terme. 
Des objectifs stratégiques et 
opérationnels, partagés avec 
l’ensemble des acteurs du territoire, 
sont également définis.

2 Réaliser un diagnostic territorial
Le diagnostic climat-air-énergie doit être réalisé 
à l’échelle du territoire sur lequel il permet de 
prendre du recul à un instant « T ».
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ET Le contenu du diagnostic climat-air-énergie territorial 
Il porte a minima sur :

 � �Une estimation des émissions territoriales de GES et une analyse de leurs possibilités de réduction

 �Une estimation des émissions territoriales de polluants atmosphériques et une analyse de leurs 
possibilités de réduction

 �Une estimation de la séquestration nette de CO2 et de ses possibilités de développement

 �Une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et de son potentiel de réduction

 �La présentation des réseaux de transport d’électricité, de gaz et de chaleur, les enjeux de la 
distribution d’énergie sur le territoire et une analyse des options de développement de ces réseaux

 �Un état de la production des ENR et une estimation du potentiel de développement de celles-ci

 �Une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique
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Les objectifs du PCAET 
Ils portent a minima sur :

 ��La maîtrise de la consommation d’énergie
 ��La réduction des émissions de GES
 ��Le renforcement du stockage de carbone 
sur le territoire (dans la végétation, les 
sols, les bâtiments...)

 �La production et la consommation des 
énergies renouvelables, la valorisation des 
potentiels d’énergies de récupération et 
de stockage

 �La livraison d’énergie renouvelable et de 
récupération par les réseaux de chaleur

 ��Les productions bio-sourcées à usages 
autres qu’alimentaires

 �La réduction des émissions de polluants 
atmosphériques et de leur concentration

 �Le développement coordonné des réseaux 
énergétiques

 ��L’adaptation au changement climatique

4
Co-construire le programme 
d’actions
Le programme d’actions doit 
définir celles à mettre en oeuvre 
par la collectivité porteuse du 
plan climat et celles à mettre en 
oeuvre par tous les acteurs socio-
économiques pour atteindre de 
manière progressive les objectifs 
fixés. L’élaboration du programme 
d’actions s’accompagne de la 
définition d’un dispositif de suivi-
évaluation devant permettre de 
mesurer la réponse aux objectifs  
du PCAET.

6
Évaluer le PCAET
L’évaluation est un exercice 
ponctuel ayant pour objectif de 
porter un jugement de valeur sur 
tout ou partie du PCAET via une 
prise de recul plus globale à un 
moment donné. 
L’évaluation porte plus 
particulièrement sur la 
gouvernance, le pilotage, la 
stratégie. Le PCAET fait l’objet 
d’un rapport intermédiaire trois 
ans après son adoption.

5
Mettre en œuvre le programme  
d’actions et le suivre
Cette phase correspond à la mise 
en œuvre opérationnelle des 
décisions prises dans la phase 
précédente. Le suivi est réalisé 
tout au long des six années de 
réalisation du projet et donne une 
vision quantitative permettant de 
situer l’avancement du projet par 
rapport aux objectifs établis.
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Comment finaliser,  
valider et déposer votre PCAET ?

LES LIVRABLES ATTENDUS À METTRE À DISPOSITION DU PUBLIC
 Le PCAET finalisé

 Le rapport environnemental et son résumé non technique

 �Tout document complémentaire jugé utile par la collectivité (livre blanc de la concertation, document  
pédagogique de synthèse du plan climat…)

Vote en Conseil  
Communautaire  

du projet de PCAET

Modification du projet 
de PCAET et vote en 

Conseil communautaire

MODIFICATION DU PROJET DE PCAET SUITE AUX RÉSULTATS  
DE LA CONSULTATION ET VOTE EN CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CONSULTATION DU PUBLIC 
(30 JOURS)

réception de l’avis 
de l’autorité 

environnementale 
 dans les 3 mois

Transmission du projet de PCAET  
et de son rapport environnemental 

à l’autorité environnementale

PCAET à modifier

PC
AET à m
odifier
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L’évaluation environnement stratégique,  
de quoi parle-t-on ?

Le PCAET doit être accompagné d’une évaluation environnementale stratégique (EES). 
Cette évaluation se traduit par la rédaction d’un rapport environnemental soumis à 
l’avis de l’autorité environnementale et à la consultation du public.

L’évaluation a pour objectif de mettre en valeur la prise en compte des enjeux 
environnementaux dans le cadre du PCAET et de suivre au fur et à mesure la réponse 
à ces enjeux. Elle ne constitue pas un document ou une étape « à part » mais prend 
place, via un processus itératif, à chaque étape de l’élaboration du PCAET. À ce titre, 
elle constitue également un élément cadre de la prise de décision concernant les 
orientations à donner et les actions à mettre en œuvre sur le territoire.

Dépôt possible du projet de PCAET 
sur la plateforme informatique

www.territoires-climat.ademe.fr

Dépôt du PCAET définitif sur 
la plateforme informatique

Mise à disposition du PCAET auprès  
du public depuis la plateforme 

informatique  
www.territoires-climat.ademe.fr

réception de l’avis du préfet  
de région et du président  

du conseil régional  
dans les 2 mois

PCAET validé

Modification du projet 
de PCAET et vote en 

Conseil communautaire

PC
AET à m

odifier
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Pour les collectivités  
non concernées par le décret ?

Si les communes de plus de 50  000 habitants,  
les départements et les régions n’ont plus  
l’obligation de réaliser un PCAET, ils sont  
toujours concernés par l’obligation de réaliser, 
tous les trois ans, un bilan des émissions de gaz 
à effet de serre (BEGES) sur leurs patrimoines et 
leurs compétences.  Ce bilan doit être accompa-
gné d’un programme d’actions visant à réduire ces 
émissions.

Ces collectivités ont pour la plupart de l’ex-
périence et de véritables savoir-faire dans le  
déploiement de démarches climat-air-énergie. 
Les dynamiques qu’elles ont engagées seront 
bien entendu à maintenir et à valoriser.

La LTECV a l’ambition de couvrir la plus large 
partie du territoire français d’une planification 
climat-air-énergie à travers les EPCI à fiscalité 
propre de plus de 20 000 habitants.

Les EPCI de moins de 20 000 habitants peuvent 
volontairement mettre en place une stratégie et 
un programme d’actions climat-air-énergie en 
prenant appui sur la démarche PCAET. 

Ces collectivités peuvent valoriser leurs 
démarches sur le centre de ressources des 
démarches climat-air-énergie de l’ADEME. 
(www.territoires-climat.ademe.fr)

• �Consultez le guide « PCAET, comprendre, construire et mettre en œuvre », 2016, collaboration entre 
l’ADEME et le Ministère de l’Écologie, de l’Énergie et de la Mer. Réf : 8674 : www.ademe.fr/mediatheque

• Visitez le Centre de ressources de l’ADEME : www.territoires-climat.ademe.fr

• Formations ADEME accessibles gratuitement : www.formations.ademe.fr

�Pour les élus et directeurs : 
« Les enjeux d’un projet politique de développement durable pour mon territoire » 
« Mobiliser les décideurs autour du plan climat »...

�Pour les chargés de mission : 
« Construire, piloter et accompagner un plan climat » 
« Intégrer l’adaptation au changement climatique dans mon plan climat »...

• �Pour plus d’informations, contacter votre Direction régionale ADEME (www.ademe.fr/regions)  
et/ou votre DREAL.

Pour les collectivités anciennement 
« obligées » (communes de plus de 
50 000 habitants, départements  
et régions)

Pour les EPCI à fiscalité propres  
de moins de 20 000 habitants

POUR ALLER PLUS LOIN



LES COLLECTIONS  

DE L’ADEME

ILS L’ONT FAIT
L’ADEME catalyseur : Les acteurs 
témoignent de leurs expériences et 
partagent leur savoir-faire.

CLÉS POUR AGIR
L’ADEME facilitateur : Elle élabore 
des guides pratiques pour aider 
les acteurs à mettre en œuvre 
leurs projets de façon méthodique 
et/ou en conformité avec la 
réglementation. 

HORIZONS
L’ADEME tournée vers l’avenir : Elle 
propose une vision prospective et 
réaliste des enjeux de la transition 
énergétique et écologique, pour 
un futur désirable à construire 
ensemble. 

EXPERTISES
L’ADEME expert : Elle rend compte 
des résultats de recherches, études 
et réalisations collectives menées 
sous son regard.

FAITS ET CHIFFRES
L’ADEME référent : Elle fournit 
des analyses objectives à partir 
d’indicateurs chiffrés régulièrement 
mis à jour.

L’ADEME EN BREF
L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) 
participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines 
de l’environnement, de l’énergie et du développement durable. Elle met 
ses capacités d’expertise et de conseil à disposition des entreprises, des 
collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public, afin de leur 
permettre de progresser dans leur démarche environnementale. 

L’Agence aide en outre au financement de projets, de la recherche à 
la mise en œuvre et ce, dans les domaines suivants : la gestion des 
déchets, la préservation des sols, l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables, la qualité de l’air et la lutte contre le bruit.

L’ADEME est un établissement public sous la tutelle conjointe du ministère 
de l’Écologie, de l’Énergie et de la Mer et du ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.



ÉLUS, L’ESSENTIEL  
À CONNAÎTRE  
SUR LES PCAET 
La loi relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte (LTECV) renforce le rôle des 
collectivités territoriales dans la lutte contre le 
changement climatique dont le plan climat-air-
énergie territorial (PCAET) constitue un dispositif 
opérationnel central.

Les intercommunalités à fiscalité propre (EPCI) de plus 
de 20 000 habitants ont dorénavant la responsabilité 
de la mise en place des plans climat à l’échelle de  
leur territoire en y intégrant les enjeux de la qualité de 
l’air. Ceci implique une organisation et coordination 
à plusieurs niveaux : avec la région, avec les acteurs 
socio-économiques du territoire, avec les outils de 
planification et documents d’urbanisme, avec les 
démarches de développement durable. 

Cette plaquette permet de repérer les évolutions 
légales des plans climat contenues dans le décret 
relatif aux PCAET, particulièrement renforcés en termes 
de contenu et d’objectifs, ainsi que les conditions de 
mise en œuvre et d’entrée en application. 

Elle est relayée de façon plus complète par le guide 
« PCAET, comprendre, construire et mettre en œuvre » 
illustré de nombreux exemples d’initiatives, outils et 
références méthodologiques et téléchargeable sur 
ademe.fr ou territoires-climat.ademe.fr.

www.ademe.fr

8832

9 791029 705274

ISBN 979-10-297-0527-4



Brochure « Diffuser des 
documents d’urbanisme 
sur le géoportail de 
l’urbanisme » (GPU)
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LE PRÉALABLE : DÉMATÉRIALISER  
LES DOCUMENTS D’URBANISME 
DANS UN STANDARD UNIQUE

 Les avantages de la dématérialisation

Efficace, économique, démocratique…  
La dématérialisation des documents d’ur-
banisme est un atout pour les citoyens et 
les acteurs publics. Elle contribue à : 
•	favoriser l’appropriation des documents 
d’urbanisme s’appliquant sur le territoire 
de la collectivité locale en permettant leur 
consultation en ligne ;
•	réaliser des économies budgétaires : par 
exemple sur les frais de reprographie en 
remplaçant les envois papier par des docu-
ments sous forme dématérialisée ;
•	participer à l’efficacité et à la moderni-
sation des services publics, notamment 
des services d’urbanisme et d’aménage-
ment, en élaborant et modifiant le docu-
ment d’urbanisme numériquement tout 
au long de la procédure.
 

 Le standard CNIG, un standard 
unique pour une cohérence nationale

Institué par la directive Inspire, le Conseil 
national de l ’information géographique 
(CNIG), au sein duquel les collectivités 
sont représentées (Association des maires 
de France, Assemblée des départements 
de France, France urbaine, etc.), assure 
la cohérence de l’information produite sur 

l’ensemble du territoire. À cette fin, le CNIG 
produit un standard de numérisation pour 
les documents d’urbanisme. La dernière 
version du standard a été publiée début 
2018. Elle prend en compte la réforme du 
contenu du plan local d’urbanisme et permet 
un rendu plus fidèle des plans locaux d’ur-
banisme et des plans locaux d’urbanisme 
intercommunaux (PLU et PLUI), des cartes 
communales et des plan de sauvegarde et 
de mise en valeur. Toutes les informations 
sur le standard sont accessibles sur le site 
www.cnig.gouv.fr

METTRE EN LIGNE LES 
DOCUMENTS D’URBANISME SUR 
LE GÉOPORTAIL DE L’URBANISME

Un outil pour la diffusion des versions à 
jour des documents d’urbanisme numé-
risés, librement accessible à cette adresse :  
www.geoportail-urbanisme.gouv.fr

Le Géoportail de l’urbanisme est le fruit d’un 
partenariat entre le ministère de la Cohésion 
des territoires et des Relations avec les col-
lectivités territoriales et l’Institut national 
de l’information géographique et forestière 

Diffuser  
des documents d’urbanisme  

sur le Géoportail de l’urbanisme



(IGN). Au fur et à mesure de son alimenta-
tion, il offre un panorama complet des infor-
mations urbanistiques utiles aux citoyens, 
aux professionnels, aux administrations. Cela 
permettra entre autres d’aborder l’urbanisme 
à des échelles plus vastes.

 Le Géoportail de l’urbanisme 
offre de multiples fonctionnalités

Le Géoportail de l ’urbanisme permet à 
chaque citoyen de : 
•	localiser son terrain ;
•	faire apparaître et interroger le zonage 
et les prescriptions qui s’y appliquent ;
•	consulter et imprimer tout ou partie des 
documents d’urbanisme (données géogra-
phiques et règlements de la commune) ;
•	télécharger les données géographiques 
(zonages) et littérales (règlement au for-
mat pdf) ;
•	afficher en superposition des couches 
d ’information (sélection des prescrip-
tions, fond cadastral, photo aérienne…) ;
•	créer et diffuser sa propre carte (pres-
criptions à représenter, outils de dessin) ;
•	connaître les servitudes d ’uti l ité 
publique affectant l ’utilisation de son 
terrain.
Il permet également aux professionnels de 
réaliser diverses études à partir des don-
nées fiables qui y seront présentes.

 Le rôle des collectivités locales : 
téléverser, prévisualiser, publier

Une fois les documents d’urbanisme déma-
térialisés, les collectivités en assurent la 
diffusion sur le Géoportail de l’urbanisme 
selon trois étapes  : 

•	téléverser : charger le document d’urba-
nisme dans le Géoportail de l’urbanisme ;
•	prévisualiser  : visualiser les don-
nées telles qu’elles apparaîtront dans le 
Géoportail de l ’urbanisme, avant de les 
rendre accessibles à d’autres utilisateurs. 
Ceci permet de contrôler l’exactitude de la 
version numérique du document ;
•	publier : rendre les informations acces-
sibles à tous sur le Géoportail de l’urbanisme.

 Quels sont les documents concernés ?

Il s’agit des plans locaux d’urbanisme et des 
plans locaux d’urbanisme intercommunaux, 
des cartes communales, mais aussi des sché-
mas de cohérence territoriale ou des plans 
de sauvegarde et de mise en valeur.  

 Publier dès maintenant pour 
préparer les services innovants de 
numérisation de l’aménagement  
de demain

Le versement sur le Géoportail de l ’ur-
banisme permet de constituer une base 
de données sur laquelle des algorithmes 
autoapprenants pourront s’entraîner afin 
de développer de nouveaux services pour 
les habitants et les constructeurs. Par 
exemple, l ’application UrbanSimul per-
met, à partir d’un document d’urbanisme 
numérisé, de proposer des simulations 
d’urbanisme à moyen terme. 
 
De même, l ’outil ADAU, assistance aux 
demandes d ’autorisation d ’urbanisme, 
permet d’accompagner les usagers dans 
la réalisation de leur dossier et s’appuie 
sur les services du GPU afin de restituer  

Diffuser des documents d’urbanisme sur le Géoportail de l’urbanisme



automatiquement les informations relatives 
à la parcelle.

Le Géoportail de l’urbanisme est également 
connecté à l’application @CTES pour le 
contrôle de légalité dématérialisé dans six 
départements pilotes. Ce lien permettra une 
plus grande fiabilité des documents téléver-
sés et une simplification de la procédure des 
documents d’urbanisme.

 Selon quel calendrier ?

La dématérialisation du document d’urba-
nisme et sa publication sur le Géoportail 
de l ’urbanisme est actuellement prévue 

par le code de l ’urbanisme pour toutes 
les révisions ou élaborations de docu-
ments d’urbanisme. La publication sur le 
Géoportail de l’urbanisme des nouvelles 
versions d’un document d’urbanisme est 
obligatoire à compter du 1er janvier 2020 
au titre du code de l’urbanisme.

Les services déconcentrés du ministère  
accompagnent les collectivités tout au 
long du processus lors de la création de leur 
compte utilisateur, mais également en tant 
que conseiller et assistant pour faciliter la 
vie numérique du document d’urbanisme 
sur le Géoportail de l’urbanisme.

Diffuser des documents d’urbanisme sur le Géoportail de l’urbanisme

Capture d’écran du géoportail de l’urbanisme
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Pensez à prévoir dans un marché de dématérialisation du document d’urbanisme une délégation 
pour alimenter le Géoportail de l’urbanisme. Vous pouvez faire appel à un prestataire pour 
effectuer le téléversement à votre place mais vous devez, dans tous les cas, valider la publication 
du document. Pensez aussi à prévoir la numérisation du document pour éviter les surcoûts 
d’une numérisation a posteriori. 

www.cohesion-territoires.gouv.fr

Bonne pratique

Le déploiement du Géoportail de l ’urba-
nisme s’appuie sur un réseau d’équipes 
projet dans les directions départementales 
des territoires et de la mer, en directions 
de l’environnement de l’aménagement et 
du logement (pour l’outre-mer) et dans les 
unités territoriales de la direction régio-
nale et interdépartementale de l’équipe-
ment et de l’aménagement (pour Paris et 
les départements de la petite couronne). 
Ils sont vos interlocuteurs privilégiés, 
n’hésitez pas à les contacter. 

w Votre contact en DDT (France entière 

et grande couronne de Paris) 

•	ddt-geoportail-urbanisme 
@<votre-département>.gouv.fr
Exemple : ddt-geoportail-urbanisme@
dordogne.gouv.fr

w Votre contact en DDTM

•	ddtm-geoportail-urbanisme 
@<votre-département>.gouv.fr
Exemple : ddtm-geoportail-urba-
nisme@manche.gouv.fr

w Votre contact à Paris  

et sa petite couronne 

•	utea75-geoportail-urbanisme 
@developpement-durable.gouv.fr
•	utea92-geoportail-urbanisme 
@developpement-durable.gouv.fr 
•	utea93-geoportail-urbanisme 
@developpement-durable.gouv.fr 
•	utea94-geoportail-urbanisme 
@developpement-durable.gouv.fr 

Pour toute question, 
contactez les équipes projet 
Géoportail de l’urbanisme 

de votre département.
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Guide 
à destination des élus aquitains



Inscrite dans le plan d’actions du Schéma 
Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)
co-pilotée par la Région et l’État, la création 
d’une assistance sur les continuités 
écologiques auprès des porteurs de projets 
de SCoT et PLUi résulte d’un besoin exprimé 
par un grand nombre d’acteurs du territoire.

Cette assistance, coordonnée par  
l’URCAUE Aquitaine (Union Régionale des 
Conseils d’Architecture, d’Urbanisme et  
d’Environnement) s’appuie sur un collectif 
d’experts de l’aménagement des territoires, 
de scientifiques et d’experts naturalistes.

Elle permet de prendre en compte les 
continuités écologiques et la biodiversité 
dans les projets de planification territoriale 
tout en veillant à une cohérence à l’échelle 
régionale.

Elle a pour objectifs de :
•	 Accompagner et aider les maîtres  

d’ouvrage de SCoT et PLUi à construire 
un projet de territoire intégrant la 
composante TVB (Trame Verte et Bleue) ;

•	 Fac i l i ter  le  regroupement  des 
c o n n a i s s a n c e s  e t  a i d e r  à  l a 
prise en compte des enjeux de 
biodiversité dans l’aménagement du 
territoire ;

•	 Favoriser l’information et les échanges 
entre les différents acteurs du territoire.

 

A chaque territoire, 
ses spécificités, 
ses richesses 
et ses responsabilités

Pourquoi l’ACE ?

La mission de l’ACE est différente de celle d’un bureau d’étude. L’ACE n’a pas pour vocation de réaliser l’étude 
TVB du territoire de SCOT/PLUi. Le travail de l’ACE permet d’identifier les enjeux du territoire et ainsi d’orienter 
la définition des continuités écologiques qui doit être faite dans le cadre du diagnostic.

F ace à la dégradation globale et rapide de la biodiversité, 
notamment liée à la fragmentation des milieux, la 
préservation de la nature remarquable et ordinaire est 
essentielle. Les continuités écologiques constituent des 

réseaux d’habitats et de déplacements sur le territoire pour que 
les espèces de la faune et de la flore puissent, comme l’homme, 
communiquer, circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer... c’est-
à-dire assurer leur survie. 
Dans les secteurs où s’exercent des pressions humaines fortes 
(étalement urbain en périphérie des agglomérations ou sur 
le littoral, mitage en milieu rural, nouvelles infrastructures de 
transport, barrages…), la destruction ou la rupture des continuités 
tendent à réduire la biodiversité et, par là-même, les biens et 
services qu’elle rend à l’homme.
Face à ce constat, la nécessité d’intégrer dans l’aménagement du 
territoire le maintien voire la restauration des réseaux écologiques 
est capitale pour le développement durable du territoire Aquitain. 
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L’ACE s’appuie sur deux piliers :

Une expertise collective 

elle s’articule autour d’une cellule de travail de recherche appliquée et d’une cellule d’experts 
naturalistes régionaux.
Cette expertise a pour objet de regrouper, valoriser et mettre à disposition des éléments de 
connaissance, d’analyse et d’orientations en terme d’enjeux sur les continuités écologiques 
(indicateurs cartographiques, argumentaires).

Un accompagnement des porteurs de projets
Il s’effectue par les professionnels de l’aménagement et du développement durable des 
territoires issus des équipes des CAUE d’Aquitaine. Cet accompagnement de proximité a pour 
objet d’intégrer au mieux les enjeux de biodiversité dans les projets de territoires des SCoT 
et PLUi. Il a également pour mission de promouvoir l’information et la sensibilisation dans ce 
domaine. Des partenaires locaux, notamment les agences d’urbanisme peuvent accompagner 
les EPCI et collectivités dans la définition de leurs documents d’urbanisme et être associés au 
regard de leurs missions.

EXPERTISE ACCOMPAGNEMENT
Construction d’une expertise collective 

technico-scientifique
Aider à intégrer les enjeux de la biodiversité 

dans l’aménagement des territoires

Porteurs de projet de SCoT, PLUi
Une démarche volontaire de demande de l’assistance “continuités écologiques”

CAUE  40

 CAUE  24

CAUE  47
CAUE  33

CAUE  64

URCAUECellule 
naturaliste

Cellule 
recherche 
appliquée

Appui d’un écologue

  Assistance “continuités écologiques”
Une démarche régionale pour une opérationnalité locale

(ressource, acculturation, capitalisation, partage)

Comité de suivi
et d’évaluation

Etat, Conseil régional,
Conseils généraux

L’ACE, de quoi s’agit-il ?



Enjeux écologiques + pressions potentielles = on affine  les  co
n

n
a

issa
n

ces

1. Une analyse  « continuités écologiques »  
Une analyse des données existantes, destinée au demandeur, est établie par la « cellule d’appui 
de l’expertise collective » et doit être élaborée le plus en amont possible.
 
•	 En amont du cahier des charges, elle éclaire le porteur de projet sur les enjeux du territoire et 

permet de proportionner les études à ces enjeux, optimiser les coûts et anticiper la prise en compte 
des enjeux environnementaux.     

•	 Au début de l’état des lieux, elle permet d’apporter un regard complémentaire sur les continuités 
	 écologiques du territoire, d’aider à la spatialisation des enjeux d’aménagement du territoire et à 
	 l’appréciation des besoins de compléments d’études.
•	 Au fil du projet, elle apporte un regard « continuités écologiques » sur les documents 
	 du SCoT ou du PLUi produits à la suite de la phase d’état des lieux.

2. La traduction et l’intégration des enjeux au SCoT ou PLUi par un 
accompagnement de proximité adapté au territoire
Le CAUE du département est en contact direct avec le porteur de projet. Il accompagne sur le 
terrain le maître d’ouvrage selon les besoins identifiés en commun : sensibilisation, animations 
thématiques, analyse partagée des enjeux, traduction ou reformulation locale des enjeux. 

Quels services attendre de l’ACE ?

enjeux en matiere de biodiversité

(TVB, continuités écologiques locales, zones 

d’intérêt patrimonial)

(urbanisation…)

SCoT : prescriptions 

PLUi : oap et réglementations

Développer des logiques

d’évitement ou de réduction

BESOIN D’AFFINER 

les enjeux

pressions identifiées

Dans chaque département, les porteurs de projets peuvent demander l’ACE auprès de leur 
CAUE. 

Dès réception de la demande, le CAUE sollicite l’URCAUE d’Aquitaine qui mobilise  la « cellule  
d’appui d’expertise collective ». 

Cette cellule composée d’experts naturalistes régionaux et de chercheurs (écologie du paysage, 
écologie de la conservation et de la restauration de la biodiversité) se coordonne alors pour 
une analyse du territoire concerné sur la base des connaissances de la cellule, restituée sous 
forme d’une cartographie et d’une note de synthèse.

Comment bénéficier de l’ACE  ?

porteur de projet SCoT ou plui volontaire

Demande d’assistance auprès du caue

assistance « continuités écologiques »

EXPERTISE ACCOMPAGNEMENT

MISE EN œuvre du partenariat

animation,  
sensibilisation suivi du projet

1 

2 

3 
Pas de pression

Classement des parcelles

en N ou A

PAS BESOIN D’AFFINER 

les connaissances
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N

N
UB

UB

UB

UB

AU
UB

A

A

A

A

AU

AU SCOT 
 plu 

Intégrer les continuités écologiques dans les documents d’urbanisme
La prise en compte des enjeux de préservation de la biodiversité, notamment par la préservation 
et la remise en bon état des continuités écologiques, doit être dorénavant intégrée au moment de 
l’élaboration ou de l’évolution d’un document d’urbanisme (art. L.110 et L.121-1 3°du code de 
l’urbanisme, art.R371-16 du code de l’Environnement).

Assurer une cohérence écologique entre les échelles des territoires
Les SCoT, ou les PLUi en l’absence de SCoT, doivent à la fois prendre en compte les enjeux régionaux de 
continuités écologiques identifiés dans le SRCE, en les déclinant à l’échelle locale, et intégrer les enjeux 
de continuités écologiques propres au territoire concerné. Il s’agit de permettre l’articulation entre les 
échelles, de manière descendante et ascendante selon une cohérence écologique. 

Intégrer les continuités écologiques comme une composante forte du projet 
Elles permettent de mener une réflexion sur les espaces agricoles, forestiers et naturels plutôt qu’à 
partir des seuls espaces urbanisés, et d’en optimiser les atouts au lieu d’en subir les contraintes (art. 
L.122-1-3 et L.123-1-3 du code de l’urbanisme).

Délimiter des espaces ou sites à préserver dans un document graphique et émettre 
des recommandations ou prescriptions pour les préserver
Dans les SCoT,  une cartographie doit  permettre de local iser les continuités 
écologiques. Lorsqu’un secteur où la pression humaine menace la fonctionnalité des 
continuités écologiques est identifié à enjeux, le zonage doit être affiné. Le Document 
d’Orientations et d’Objectifs (DOO) précise les modalités de préservation de ces espaces.  
Dans les PLUi, les documents graphiques et le règlement concrétisent dans le droit des sols la 
préservation des continuités écologiques. Le règlement fixe les règles applicables à l’intérieur de 
chacune des zones délimitées dans les documents graphiques. Parfois, la diversité des enjeux et la 
richesse biologique d’un territoire nécessitent l’usage de zonages.

Quelles sont les obligations des porteurs 
de projets de SCoT et PLUi en matière de 
continuités écologiques ? 

« La trame verte et bleue est 

un réseau formé de continuités 

écologiques terrestres et 

aquatiques identifiées par 

les schémas régionaux de 

cohérence écologique ainsi que 

par les documents de l’Etat, 

des collectivités territoriales et 

de leurs groupements auxquels 

des dispositions législatives 

reconnaissent cette compétence 

et, le cas échéant, celle de 

délimiter ou de localiser ces 

continuités.  Elle constitue un 

outil d’aménagement durable 

du territoire. » Article R371-16 du 

Code de l’Environnement

Le SCoT
inscrit 
un principe

Le PLU 
transcrit 
à l’échelle 

du parcellaire

ex : maintien

d’un corridor

biologique en 

classant 
les parcelles

en N ou A
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Les acteurs régionaux de l’ACE

Cellule naturaliste
Le Conservatoire d’espaces naturels d’Aquitaine (CEN Aquitaine) est une association dont la 
mission est d’intérêt général. Il a pour objet l’étude, la protection, la gestion et la valorisation 
du patrimoine naturel régional. Il est l’un des principaux acteurs de la sauvegarde des milieux 
naturels régionaux. http://cen-aquitaine.org/
Le Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique (CBNSA) est un établissement public qui 
exerce des missions relatives à la connaissance et à la préservation de la biodiversité végétale. 
Il œuvre notamment à l’inventaire de la flore et à la cartographie des habitats naturels, et 
fournit un appui aux acteurs publics dans ce domaine. 
http://www.cbnsa.fr/ et http://www.ofsa.fr
L’Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage (OAFS) est un dispositif dédié à la coordination et à 
la valorisation des informations faunistiques en Aquitaine. Il a pour vocation d’animer le réseau des 
acteurs régionaux de la faune sauvage autour de productions scientifiques, fiables et partagées. 
http://www.oafs.fr/ 
La Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) en Aquitaine a pour objectif la connaissance et 
la protection des espèces et de leurs milieux naturels en couplant expertise naturaliste et 
communication auprès du grand public. Elle assure le portage de la base «Faune aquitaine», outil 
incontournable de connaissance de la faune régionale. http://www.lpoaquitaine.org/ et www.
faune-aquitaine.org/
L’association Cistude vise à la protection du patrimoine naturel d’Aquitaine. 
Conservation des espèces menacées, gestion de milieux naturels, actions de 
sensibilisation et communication pédagogique s’articulent pour renforcer la prise 
en compte de la biodiversité dans notre société. http://www.cistude.org/

Initiative et financement du projet
La Région Aquitaine  et la DREAL Aquitaine

Coordination du projet
L’Union Régionale des CAUE d’Aquitaine est une association constituée par les 5 CAUE de 
la région. Dans chaque département, les CAUE ont pour mission de conseiller les maîtres 
d’ouvrages publics et privés, d’informer le public, de sensibiliser et de former. L’URCAUE 
conduit les opérations d’intérêt régional. http://www.urcaue-aquitaine.com

Cellule de recherche appliquée
Le CEFE-CNRS est une unité mixte de recherche dont les chercheurs traitent des problèmes 
de la perte de la biodiversité de manière interdisciplinaire (sciences écologique et de l’homme 
et de la société), souvent en interface étroite avec les gestionnaires d’espaces naturels et les 
agents des collectivités territoriales. http://www.cefe.cnrs.fr/

L’unité SAD-Paysage-INRA est composée d’écologues, d’agronomes et zootechniciens, ainsi 
que de modélisateurs. Elle envisage le paysage comme levier d’actions pour la gestion des 
ressources en biodiversité et comme « produit et support » des activités humaines, en 
particulier agricoles. http://www.rennes.inra.fr/sad/

R E G I O N

AQUITAINE



CAUE de la Dordogne / Yannick Coulaud et Valérie Dupis
2, place Hoche - 24 000 Périgueux
Tél 05.53.08.37.13 < y.coulaud@cauedordogne.com>
< v.dupis@cauedordogne.com>

CAUE de la Gironde / Sébastien Cannet et Anne Delarche-Joli
140, avenue de la Marne - 33 700 Mérignac
Tél 05.56.97.81.89 <contact@cauegironde.com>

CAUE des Landes / Claire Cazarrès et Bertrand Jacquier
155, rue Martin Luther King - 40 000 Mont-de-Marsan
Tél 05.58.06.11.77 <claire.cazarres@caue40.com>

CAUE de Lot-et-Garonne / Virginie Albira et Pascal Buisson
9, rue Etienne Dolet - 47 000 Agen
Tél 05.53.48.46.70 <secretariat@caue47.com>

CAUE des Pyrénées-Atlantiques / Agnès Ducat et Xalbat Etchegoin
4, place Reine Marguerite - 64 000 Pau
Tél 05.59.84.53.66 <a.ducat@caue64.fr> ; <x.etchegoin@caue64.fr>

Vos contacts dans les CAUE
Conseils d’architecture, d’urbanisme et d’environnement

URCAUE Aquitaine
140, avenue de la Marne 33 700 Mérignac
05.56.12.27.68 / urcaue.aquitaine@wanadoo.fr

URCAUE Aquitaine (Union Régionale des CAUE d’Aquitaine) 
Céline Massa, coordinatrice de l’URCAUE < urcaue.aquitaine@wanadoo.fr
Yannick Coulaud, chef de projet ACE < y.coulaud@cauedordogne.com>

Date de publication : septem
bre 2014
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